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Chambre des Représentants .. 

SÉANCE DU 12 MARS 1920. 

Projet de loi portant_revision de l'arrêté-loi du 23 octobre 1918 relatif 
à la constatation et à l'évaluation des demmages résultant des faits 
de la guerre ( 1 ). 

RAPPORT- 
tiArr, AU Nûll DE LA COMl\HSSlON (2), l'An M. IHEt:IIEL'l'~CK. 

MESSŒURS, 

Les lois du 10 mai el du 10 juin 1919 ont fixé les réparations que l'État 
accorde pour les dommages de guerre causés aux personnes el aux biens. 

Des tribunaux spéciaux, organisés par un arrêté-loi signé le 23 octobre 
19,J 8, quelques jours avant la délivrance du territoire, sont chargés de 
statuer sur les demandes d'indemnité. 

En vue de répondre aux besoins les plus immédiats de la reconstitution 
nationale, une loi du 24- février ,19-19 a autorisé le Gouvernement à tran­ 
siger sur les demandes ne dépassant pas 2,000 francs et à consentir des 
avances à valoir sur les indemnités ù fixer ultérieurement par les tribunaux 
de dommages de guerre. 

La loi du 10 mai 1919 fixait un délai· de six mois, celle du 10 juin un 
délai de trois mois, à peine de déchéance, pour le dépôt des demandes en 
réparation; une loi du 16 octobre '1 9,19 .a porté le premier délai de six mois 
à neuf mois; le second, de trois à six mois; une seconde loi du 26 février. 
1920 a prorogé le délai pour les dommages aux biens jusqu'au 20 octobre 
1920. 

(l) Projet de loi, n° 103. 
(2) La Commission, présidée par M. Mmrnr,YNCK, était composée de MM. BERLOZ, BuYL, 

CA11u1-:n, CoLAEHT, Cousor, DE 1311uYCKE11, U1rnutrnE, DEVEZE, ns Woursns D'Or•LINTEH, Doxs, 
GLORIE, HALLET, Lounsnn, SERRUYS, VAN DIEvo1n, VAN. VLAÈNDEREN et WAUWERMANS. 
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Les demandes en réparation s'élevaient au 20 octobre 19t 9 à 6ù0,000 (1 ). 
Ce nombre ne cessera pas d'augmenter jusqu'au 20 avril. 

Vingt-six tribunaux de dommages de guerre comprenant 1 ,[ 1 magistrats 
(présidents et vice-présidents) et auxquels sont attachés 184 commissaires 
de l'État sont chargés d'examiner et de juger· ces demandes. 

Le Gouvernement a indiqué dans l'Exposé des motifs les indemnités défi­ 
nitives et les avances accordées à la date du 7 février dernier; à la demande 
de la Commission, il lui a fourni la situation au 1 °1· mars : 

A. - Allocations définitives. 

1° Jugements . 
2° Transaction. de moins de 

2,000 francs . 

B. - Avances. 

Avances de moins de 
10,000 francs . . . 

Sur bons de réquisition 
Pal'10 opérations . . . 

Allocations définitives . 
Avances . 

A rances accordées par arrè­ 
tés royaux à des organismes 
d'Etat ou d'utilité publique. 

7 février. 

290,-158,466 27 

1,861,313 58 

29I,999,7ï0 85 695,905,1-14 17 :H,267 

·W,577,772 75 
-182,378,662 » 

6,060,87iJ » 

-lt• mars. 

603,5ü6,a1s rn 

2,338, 796 07 

' Nombre 
d'intéressés. 

7,676 

3,591 

19,480,221 75 
207,019,995 95 

8,367,575 >) 

3,892 
653 
7'23 

204,017,309 7ü 234,867,792 70 5,2fl8 

291,999,779 85 693,905,H4 -17 
204,0l7,30U 75 234,867,792 70 

H,267 
n,268 

496,017,089 60 930,772,906 87 16;535 

)} 248,H50,000 >i 

1,178,922,906 87 

Ainsi donc sur plus de 600,000 sinistrés, 16,n35 ont reçu quelque répa­ 
ration; ·11,267 seulement ont vu leurs droits réglés définitivement. 

Une récente réponse (2) du Gouvernement· à. une question qui lui a été 
posée au Sénat par Jl. le Sénateur Noir, fournil des renseignements pour 
une partie des régions dévastées. 

(1j Séance du 12 février 1919, Ann. parl., 1919-1920, p. 338. 
(2) Questions et réponses, HH9-1920, p. ö4. 
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Quatre-vingt-trois mille demandes ont été déposées à Ypres, 13,790 
à Furnes. Le tribunal d'Ypres a rendu '343 jugements accordant 
fr. 3,327 ,842.t,2 d'indemnités; celui-ci de Furnes 241 en allouant 
fr. 10,9ö4,347.10. 

Des mesures énergiques doivent être prises d'urgence pour remédier à 
une situation qui amène nécessairement le mécontentement et le découra- 
gement. . 

Le Gouvernement propose, comme premier remède, des modifications â 
l'organisation des tribunaux de dommages de guerre el à la procédure établies 
par l'arrêté-loi du 23 octobre 19·18. 

Elles se résument ainsi : 

·1 ° Création dans IPs tribunaux d'une juridiction des référés, avec attri­ 
bution du droit au juge de référé d'accorder des allocations provisionnelles; 

2° 'Création de commissions arbitrales; le projet eri réserve l'organisation 
à un arrêté royal; d'après l'Exposé des motifs, ces commissions seraient 
organisées dans des cadres identiques à ceux qui ont été adoptés par la· loi 
française du 17 avril 1919; 

3" Élévation de 2,000 à i 0,000 francs du chiffre fixé pour les transac­ 
tiens sans homologation entre les sinistrés et l'État; 

4° Suppression des tentatives de conciliation obligatoires préalables à 
l'introd uetion de la demande devant le tribunal; 

5° Organisation du travail des commissaires de l'État par la création 
de commissaires principaux. · 

.Telles sont les mesures proposées; leur etlicacité dépendra de l'esprit 
d'organisation el de méthode apporté par les commissaires principaux dans 

.. l'accomplissement de leurs fonctions de direction; du zèle, de la conscience 
et du dévouement avec lesquels les membres des tribunaux des dommages 
de guerre et des commissions arbitrales se consacreront à la haute mission 
dont ils sont investis en vue de la reconstitution du pays, 

Intitulé du projet de loi. 

Les articles 1, Il et Ill du projet concernent l'arrêté-loi du 23 octobre 1918; 
les articles IV, V, VJ et VII modifient la loi du ,10 mai 1919. L'intitulé du 
projet se réfère uniquement aux premières de ces dispositions. La Commission 
propose de compléter l'intitulé de manière à y indiquer la loi du 10 mai 191 ~, 
aussi bien que l'arrèté-loi du 23 octobre 1919. 
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EXAMEN DES ARTICLES 

PREMIÈRE PARTIE- 

Modification à l'arrêté-loi du 23 octobre 1918. 

ARTICLE I. 

ARTICLE PRE~IIER ET ÂRT. 2bis, alinéa 1. 

La loi du 10 mai 19-19, par son article 42, all ri bue aux cours et tribu­ 
naux de dommages de guerre Ic règlement, des dommages aux biens et y 
applique les dispositions de l'arrêté-loi du 23 octobre 19 t 8. 

L'article 7 de la loi du 10 juin ,t 9·19 contient une disposition identique 
en ce qui concerne· les dommages aux personnes. 

L'article -1 ci· el l'article 2his du projet apparaissent ainsi comme inutiles. 
L'article fo, ne pourrait, au surplus, être· maintenu avec la rédaction 

proposée; il ne vise, comme l'arrêté-loi, que la constatation el l'évaluation 
des dommages, alors que les lois du 10 mai ·et du ,1 o. juin -1919 ont pour 
objet de fixer d'une manière définitive les indemnités à allouer aux 
sinistrés (1 ). 

D'autre part, la loi du 10 mai 1919 contient diverses dispositions sur la 
compétence ( art. 10, 12, 4'1 et 7 4); elles onl pour objet de trancher 
les controverses que pourrait soulever l'application de l'article 49 de 
l'arrêté-loi; la d isposition générale de l'article 2bis serait de nature à faire 
renaître ces controverses. 

La Commission propose la suppression de l'article 1 ~r et de l'article 2b\ 
alinéa 1 °r du projet. 

Anr. 2bis, alinéas 2, 3, 4, ö, 6 el 7; ART. 2ter. 

L'arrêté-loi ne règle pas en termes exprès la compétence territoriale devant 
les tribunaux de dommages de guerre: celle-ci ne résulte qu'indirectcment des 
dispositions de l'article 32 sur Ic lieu de dépôt des demandes en réparation. 

(1) Rapport sur la loi du 10 mai 1919, p. IS1, doc. n° 7ö de 1918-1919. 
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Les alinéas 2, 3 el 4 de l'article 2bis sont relatifs à la compétence terri­ 
toriale pour les dommages aux biens. 

L'alinéa 5 règle la litispendance et la connexité; l'alinéa 6, les conflits de 
juridiction. 

L'alinéa 7 contient une disiosition spéciale pour les dommages subis par 
la Société nationale des Chemins de fer vicinaux. , 

L'article 21er indique le tribunal compétent pour les dommages aux per­ 
sonnes. 

Ces dispositions n'ont donné lieu à aucune observation en Commission: 
toutefois, les alinéas 5 el 6 peuvent trouver leurapplication aussi bien aux 
dommages aux personnes qu'aux dommages aux biens. 

La Commission propose ·cte réunir ces deux alinéas en un article spécial, 
qui deviendrait l'article 2quater: 

AnT. 2quater. 

L'article 2quatc,· concerne les Commissaires principaux. de l'État, institués 
auprès de chaque tribunal par l'article 13; la Commission propose de placer, 
immédiatement après cel article 13, la disposition qui détermine leur mis­ 
sion; l'article 2quntcr deviendrait l'article 1-3ter. 

L'alinéa ,1er de l'article 2quatcr a soulevé une observation: les Commissaires 
de l'Élat n'exercent pas l'action en réparation; celle-ci appartient au sinistré 
qui l'exerce devant le tribunal. Ils représentent l'État auprès-de la 'juridiction 
spéciale des dommages de guerre et font valoir auprès de celle-ci les con­ 
clusions que commande l'intérêt général; celle mission est définie à 
l'article 13, alinéa 2, ce qui rend inutile l'alinéa 2 de l'article 2quater. 

La Commission en propose la suppression. 

ART. i) .. 

Les fonctions du président du tribunal des dommages de guerre sont celles 
de tout président de tribunal : il n'est pas nécessaire de les définir spéciale­ 
ment. D'autre part, la fixation des affaires fait l'objet de l'article 36 du 
projet ; l'intervention du Commissaire dans la distribution des affaires, indi­ 
quée dans le projet, peul être mentionnée à l'article 36. 

La Commission propose la suppression de l'article ä. 

ÁRT .. 8. 

L'article 8 énumère certaines catégories de personnes parmi lesquelles 
peuvent être désignés les présidents el vice-présidents des tribunaux de 
dommages de guerre. En vue de faciliter l'extension éventuelle de ces tribu­ 
naux, la Commission propose d'ajouter à l'énumération les avoués et les 
notaires. 
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D'après l'arrêté-Ici, les assesseurs effectifs et suppléants sont désignés par 
le Premier Président de la Cour d'appel du ressort 011, à son défaut, par le 
~linislre dei la Justice. Le projf'l du Gouvernement supprime l'intervenrion 
du Premier Président el remplace le Jlinistre de la Justice par Ic Ministre 
des Affaires Économiques. La Commission s'est ralliée h la première modi- 
fication, elle a repoussé la seconde. Le rapport au Hoi qui précède l'arrêté­ 
loi du 23 octobre 19·18 rappelle les deux tendances qui" s'étaient manifestées 

. au cours ties études auxquelles l'arrêté-loi a donné lieu; les· uns proposaient 
de recourir à· des organismes administratifs; les autres à des tribunaux; 
celle dernière opinion l'a emporté. La Commission estime qu'il faut conser­ 
ver- aux tribunaux le caractère prévu par l'arrêté-loi, et dans ce but main­ 
tenir au ~linistre de la Justice tant la nomination des assesseurs que celle . . 
des présidents et vice-présidents. Celle décision .a été prise par sept voix 
contre une. 

ART, 10. 

L'article 10 doit être mis .en concordance avec l'article 8; il y a lieu d'y 
mentionner les.avoués el les notaires et de remplacer le Ministre des Affaires 
Économiques par le Ministre de la Justice. 

· ART. 20. 

L'article 20 peut être supprimé pour les motifs qui justifient la suppres­ 
sion de l'article ä. 

ART. 23. 

La Commission propose la suppression des mols : avocat-avoué : il n'y a 
pas d'avocats-avoués dans les tribunaux établis .1u siège des Cours d'appel; 
l'article 24 d'ailleurs ne les mentionne pas. 

Arn. 23 et 24. 

Comme aux articles 8 et 10, le Ministre des Affaires Économiques doit 
être remplacé dans les articles 23 et 2/4. par le Ministre de la Justice. 

La disposition de l'article 23quaicr_,13tcr s'applique aux Commissaires 
principaux d'appel comme à ceux de première instance; elle est rappelée, 
en ce qui les concerne, par un alinéa ajouté à l'article 26bis. 
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Anr. 27. 

Depuis l'installation des tribunaux, les demandes de dommages ~ont 
envoyées par les administrations communales nu président des tribunaux, et 
l'inscription des demandes est faite dans des registres tenus ·par les greffiers. 
Il vaut mieux maintenir l'organisation existante que d'enlever au greffe pour 
la conlier aux commissairès de l'État la tenue des registres d'inscription. 

La Commission propose de remplacer les mots " commissaire principal » 
par ,, greffier >> et d'ajouter : Il transmet sans retard les demandes et les 
pièces au Commissaire principal. 

AnT. 29. 

L'alinéa 2 de l'article ~ reproduit le dernier alinéa de l'article 29 de 
l'arrêté-loi; il s'applique aux personnes, alors que le premier alinéa s'applique 
aux biens. Les mots ,, causés aux personnes » doivent y remplacer ceux 
cc causés anx biens ». 

ART. 3t;. 

La Commission a placé ici la disposition relative f, la distribution des 
affaires et consacrant le principe de l'intervention du Commissaire principal 
dont il est question i, l'article :S du projet du Gouvernement; elle serait 
ainsi conçue : 

<1 Les affaires sont distribuées entre les Chambres du tribunal par le pré­ 
sident statuant sui· la réquisition du Commissaire principal. ,> 

Elle a pour hut d'assurer Ic groupemcnl des affaires soit d'après le lieu où 
le dommage a été souffert, soit d'après la 11a11.1re des affaires et d'assurer un 
examen plus rapide; ainsi, par exemple, les demandes de réparation pour 
perte ou destruetiou de meubles fournis par les habitants d'une commune 
seront attribuées à une mèmc Chambre; puis, en exécution d'autres disposi­ 

. Lions du projet, le Commissaire dt~1at réclamera le -transport du tribunal 
dans la commune, et celui-ci pourra plus facilement par cet examen sur les 
lieux, terminer en mie journée d'audience une série de ces demandes. 

ART. 36. 

La Commission propose d'insérer dans Ic premier alinéa ile l'article 39 
de l'arrêté-loi, le premier alinéa tic l'article 36 non reproduit par le projet 
de loi : (( Le tribunal entend le sinistré el le Commissaire de l'État ". 

Anr. 37. 

Le projet du Gouvernement laisse au Commissaire de l'État lew5oin de 
fixer l'ordre dans lequel les affaires sont examinées par le tribunal, tout en 



1 N° i.621 ( 8 ) 
. 

autorisant le sinistré à réclamer l'examen de ses demandes si le retard lui 
cause un préjudice. Le projët impose au sinistré l'ohhgarlon de recourir à 
un exploit d'huissier; la Commission a estimé qu'en cette matière une lettre 
r~commandée à la poste étail sufllsame. 

Anr. 39. 

L'article 39, alinéa 3, attribue au président oh au vice-président délégué 
par le tribunal pour une visite des lieux, le droit d'accorder des allocations 
provisionnelles; celles-ci, d'après le texte du projet, seraient accordées sur 
« Jes réquisitions du Commissaire de l'État»_. 

La disposition est insuffisante, la Commission propose de -la compléter et 
de dire : 

<1 Le président ou le vice-président ainsi d~igné peut.sar la demancle de 
l'intéressé, sur les réquisitions du Commissaire de l'État, ott meme d'office, 
en suivant la procédure indiquée à l'article 49bis, accorder des allocations 
provisionnelles, par application des dispositions prévues par le chapitre VII 
de la loi du 10 mai 1919, pour autant que les indemnités soient demandées 
en vue de remploi immédiat, et l'article 9 de la IÓi du 10 juin 1919. » 

ART. 52. 

L'arrêté-loi fixait le taux de l'appel à 2,500 rra nes; le projet l'élève à 
5,000 francs. La Commission, tout en admettant une augmentation du taux 
d'appel, propose one distinction ; 5,000 francs quand il s'agit de dommages 
aux immeubles ; 3,000 francs pour les dommages aux meubles. 

L'arrêté-loi interdit l'appel incident; la Commission propose une excep­ 
tion à ce principe; il serait permis au sinistré rie faire appel încidPnl si 
l'appel principal du Commis .. aire de PÉlë1l portait sur un cas d'homologation. 

L'homologation a eu pour objet un accord, une transaction, dans laquelle 
chacune des parties a sacrifié quelques-unes de ces prétentions; le chiffren'a 
été admis par le sinistré que parce qu'il était accepté par le Commissaire de 
l'Êtat el terminait le procès. S'il est remis en question par l'État, le sinistré 
doit, de son côté, avoir le moyen de faire valoir tous ses droits. 

Le projet propose de permettre au Gouvernement de modifier par arrêté 
royal la procédure réglée par les articles précédents: 

La Commission ne s'est pas ralliée à cette proposition, elle estime que, 
fixées par la loi, les règles ci-dessus ne peuvent être modifiées que par 
la loi. 

Elle propose à la Chambre la suppression de l'article. 
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ART. 63. 

L'article 63 contient deux dispositions d'ordres différents. La première 
concerne .les droits de la femme mariée el des. représentants des incapables; 
Ja seconde charge le Collège des Bourgmestre et Echevins de dresser un état . 
des dommages au sujet desquels aucune demande n'a été déposée. 

Elles doivent faire l'objet d'articles distincts. 
La mesure prévue par l'alinéa 2 sauvegarde le droit de ceux qui se 

trouvent dans l'impossibilité d'agir. ~Jais 011 peut se demander comment elle 
sera réalisée. Les Collèges des Bourgmestre et Echevins, aux termes de 
l'arrêté-loi, recevaient les demandes de réparation; cette mesure est suppri­ 
mée par le projet et, en fait, beaucoup de demandes ont été adressées direc­ 
tement soit aux tribunaux, soit aux Commissaires de l'État; ils ne connaissent 
donc pas Jes dommages pour lesquels une demande a été déposée. 

Le Gouvèrnement devra prescrire les mesures qui permettront aux admi­ 
nistrations communales d'exécuter l'obligation que l'article leur impose. 
te texte se réfère à l'alinéa 1er de l'article 32; celte disposition est 

abrogée par le projet; il y a lien de Ja remplacer par ces mots : << à l'expi­ 
ration du délai fixé pour le dépôt des demandes en réparation ». 

AnT. 72. • 

L'article 72 prévoit l'exemption des formalités du timbre et de l'enregistre­ 
ment pour certains actes, l'enregistrement gratuit pour d'autres. 

La Commission, dans le but de faciliter aux sinistrés les moyens 
de faire valoir leurs droits, propose d'y ajouter la franchise de port pour 
la correspondance des sinistrés avec les Présidents des cours et tribunaux 
de dommages de guerre et avec les Commissaires de l'État. 

Arn. 76. 

L'article 7 6 impose aux communes où siègent les cours et tribunaux de 
dommages de guerre l'obligation de fournir les locaux nécessaires pour la 
tenue des séances et le service du greffe el des Commissaires de l'État. 

Cette charge est lourde; la Commission estime qu'elle incombe à l'État 
comme la charge mémo de la réparation des dommages de guerre; elle 
propose à la Chambre d'autoriser la commune à réclamer à l'État le 

- montant des frais que l'obligation de l'article 76 lui impose. 

ARTICLE Il. 

La Commission propose de compléter l'article en disant dans la loi que les 
dispositions nouvelles et les dispositions non abrogées de l'arrêté-loi seront 
coordonnées et publiées au Muuiteur par le Gouvernement. 

3 
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Le titre de l'arrêté-loi ne répond plus à l'ensemble des dispositions 
maintenues ou modifiées; elles ont pour objet la création èt l'organisation 
des cours et. tribunaux · de dommages de guerre, les règles de compé­ 
tence et de procédure à suivre devant eux. La loi coordonnée sera 'plus exac­ 
tement dénommée: Loi sur les cours et tribunaux de dommages de guerre. 

ARTICLE III. 

La suppression des articles 1, 5 et 20 du projet entraine la mention de 
l'abrogation de ces dispositions de l'arrêté-loi. 

DEUXIÈME PARTIE 

Loi du 10 juin 1919. 

Les articles IV, V, VI et VII du projet modifient la loi du 10 mai f9i~. 
Ils n'ont donné lieu à aucune observation; 

* 
* * 

La Commission a approuvé le projet à l'unanimité et, sous Jes modifica­ 
tions exposées dans Ic rapport, elle en propose l'adoption à la Chambre. 

le Président-Rapporteur, 
A. MECHELYNCK. 
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Projet •• ., lol du «.ou.-er11eme1d. 1 ,,, et,.onh~e.-p VAD do Rc.-aeerlag. · 

Projet de loi portant revision de l'ar-1 Wetsontwerp houdende herziening van . 
râlé-loi du 23 octobre 1918 relatif . het wet-besluit van 23 October 
à la constatation et à l'évaluatien 
des dommages résultant des faits 
de la guerre. 

AuTtCLE I. 

Les modi fr cations suivantes sont 
apportées à l'arrêté-loi du 23 octobre 
1918, sur la constatation et l'évaluation 
des dommages de gumTe : 

AnT. te•. - Il est procédé de la ma­ 
nière prescrite pat' la présente loi pour 
la constatation et l'évaluation des dom­ 
mages résultant des faits de guerre dont 
la réparation est prévue pat· les lois du 
lO mai HH9, du lO juin H)l!J et du 
l3 novembre l!} IU. 

AnT. 2"i~. - Les actions en répara­ 
tion des dommaucs visés à l'article I du ... 
Titre l sont exclusivement de la compé- 
tence <les tribunaux de dommages de 
guerre institués par la présente loi. 

1918 betreffende het vaststellen en 
ramen van de uit oorlogsfeiten voort­ 
spruitende schade. 

ARTIKEL 1. 

1 n het besluit-wet van 23 October 
HH8 op de vaststelling en raming der 
oorlogsschade worclen de hierna vol­ 
gende wijzigingen gebracht : 

Ant. 1. - E1· wordt op de bij _deze 
wel voorgeschreven wijze overgegaan 
tot de vaststelling en raming van uit 
oorlogsfcitcn voortspruitende schade, 
waarvan het herstel voorzien is bij de 
wellen van 10 Mei 1919, 10 Juni 1919 
en 13 November -1919. 

Aur. 2his -~ De rechtsvorderingen 
tol herstel van de bij artikel Ivan Titel l 
bedoelde schade vallen uitsluitend bin- · 
nen de bevoegdheid van de hij deze wet 
ingestelde rechtbanken voor oorlogs­ 
schade. 

Le tribunal (lans Ic ressort duquel I De rechtbank, in het rechtsgebied 
les biens endommagés ou détruits sont derwelke de beschadigde of vernielde 



( 111 ) [N· 162) 

Tt':itle propo■é- p,u• la Co111ml■-lon. 1 Tek.■& deer de Cewml##le ..-eerse■Celd. 

Projet de loi portant revision de l'ar-1 Wetsontwerp tot herziening van het 
rëté-lei du 23 octobre 1918 relatif besluit-wet van 23 October 1918 
à la constatation et à l'évaluation 
des dommages résultant des faits 
de. la guerre et modifiant la loi du 
10 mai 1919, sur la réparation 
des dommages résultant des (ails 
de la guerre. 

PREMIÈRE PARTIE. 

betreffende het vaststellen en ramen 
van de uit oorlogsfeiten voortsprui­ 
tende schade en tot wijzigi1lg der 
wet nan 10 1Jlei 19'19 op het her- 

. stel der schade ooortspruitende 
uit oorlogs(eittm. 

EEl{STE DEEi,. 

Revlsion de l'arrêté-loi du 23 octobre I Herziening van het besluit-wet ven 
1918. . 23 October 1918. 

ARTICl,E 1. 1 ARTIIŒL I. 

Comme au projet. 1 (Zooa.ls in het ontwerp.) 

ART. i •r. - Supprimer cette disposi-1 AnT. 1. - Deze bepaling te doen 
tton. wegvallen. 

ART. 2bis. - Supprimer l'alinéa t. 1 ART. 2his. - Het 111• lid te doen 
wegvallen. 

(Comme au projet.) 1 (Zooals in het ontwerp.) 
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ou étaient situés, est seul compétent I goederen gelegen zijn of waren, is 
pour connaître de la cause. _ alleen bevoegd om van de zaak kennis 

te nemen. 
Wan neer goederen van denzelfden 

aard, welke slechts één vast goed uit­ 
maken of bij één en dezelfde nijver­ 
heids-, handels- oi landbouwonderne­ 
ming behouren en aan denzclfden eige­ 
naar· toebehooren; in verscheidene ar­ 
rondissementen gelegen zijn, dan wordt 
de eisch gcbmcht voor de rechtbank 
van het arrondissement, in wier rechts­ 
gebied de schade is g~hcm•d, welke aan­ 
leiding heeft gcgeren tot den gewich­ 
tigstcn eisch. 

De uitneming van onbevoegdheid 
wordt niet meer ontvangen, wanneer er 
cenc beslissing -- zelfs al ware zij 
eene voorbereidende - over den grond 
der zaak gevallen is; tot op dit oogen­ 
blik kan zi] ambtshalve opgewo1·pen 
worden. 

Lorsque. des biens de même nature 
constituant un seul immeuble ou faisant 
partie <l'une même entreprise indus­ 
trielle, commerciale -ou agricole el 
appartenant au même propriétaire sont 
situés dans plusieurs arrondissements, 
la demande est portée devant le tribunal 
de l'arrondissement dans -lc ressort 
duquel se sont produits les dommages 
donnant lieu ù la réclamaüon la plus 
importante. 

L'exception d'incompétence n'est· 
plus reçue lorsqu'il est intervenu une 
décision même préparatoire sur le fond; 
jusqu'à cc moment elle peut être sou­ 
levée d'office. 

En cas de litispendance ou de con- In geval van aanhangigheid en samen- 
nexité la connaissance de la cause est hang behoudt de rechter,_ die de eerste 
retenue par le juge qui en a été saisi le kennis heeft genomen van de zaak, de 
premier. kennisneming ervan aan zich. 
En cas de conflit positif' ou-négntif ln geval van positief' of negatief 

de juridiction, la Cour de cassation geschil van rechtsgebied regelt hel Hof' 
règle <le juge. · van V erbreki ng het rechtsgebied. 

L'action en réparation tics dommages De rechtsvordering lot herstel van 
causés ü la Société nationale des Che- de schade toegebracht aan de Nationale 
mins de fer vicinaux. sera portée devant 

1 

~laalschnppij van Buurtspoorwegen zal 
le tribunal <les dommages de guene de worden gebracht voor de rechtbank 
Bruxelles. voor oorlogsschade te Brussel. 

AnT. 2tcr- - En ce qui concerne les 
dommages aux personnes, Ie tribunal 
compétent est celui de l'arrondissement 
où résidait la victime lorsque le fait 
dommageable s'est produit. · 

Aut. 2tcr. - Wat de schade aan per­ 
sonen betreft, is de rechtbank van hel 
arrondissement waarin hel slachtoffer 
verbleef', toen he( schadelijk feit voor­ 
viel, de bevoegd e rechtban k. 

Anr. 2,,n:iter. - Sous l'autorité (lu ! ART. 2quatcr - Ondei· het gezag van 
Ministre des Affaires Economiques, les , den Minister van Economische Zaken 
Commissaires principaux de l'Etat près'. stellen de Hoofdstaatscommissarissen 
les Cours et tribunaux de dommages , bij de Hoven en rechtbanken voor 
de guerre : 



(Comme AU projet.) 1 lZooals iûhet ontwerp.) 

(Comme au projet.) 1 (Zooals in het ontwerp.) 

Réunir les alinéas 5 et 6 du projet en I Lid :6 en lid 6 van het ontwerp te 
un article 2qutte,•. ' vereenigen in een artikel 2quate•·. 

(Comme au projet.) 

ÁRT. 2tcr, - (Comme au projet.) 

ART. 2quatcr. _ Transporter cotte 
disposition à la suite de l'article 13bis 
en supprimant l'alinéa 2. 

(Voir ci-dessous l'u1·ticlc 131n). 

(Zooals in het ontwerp.) 

ART. 21•r. - (Zooals in het ontwerp.) . . 

ÁRT. 2<1uater - Deze bepailng op te 
nemen; na artikel 13bls met weglating 
van het 2d• Ild. 

(Zie hierna artikel PV"'). 
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exercent l'action en . réparation des 
dommages visés à l'article t c, <lu 
Titre 1; 

surveillent l'exécution des lois devant 
les Cours et tribunaux de dommages et 
l'exécution de leurs arrêts et juge­ 
ments; 

veillent au maintien de I' ordre, de la 
discipline, de 1a régularité du service 
dans ces Cour» et tribunaux, lorsqu'ils 
ont des observations à l'aire à cel égard, 
les présidents sont tenus, sur leur 
demande, de conrn'lner une assemblée 
généi'alc, ;t laquelle ils assistent par 
eux ou par un Co111111iss:1i1·e de l'Etat 
qu'ils désignent. 

Aar. -1-. - Les tribunaux de dom­ 
mages de guerre peuvent siéger dans 
tÓUtes les communes de leur ressort. 

Le Commissaire de l'Etat peut-requé­ 
rir le transfert du tribunal dans une 
commune de son ressort et le tribunal 
est tenu de déférer i1 celle réquisition. •. 

AnT. 5. - Il y a, dans chaque tribu­ 
nal des dommages de guerre, un prési­ 
dent qui est spécialement chargé sur la 
réquisition du Commissaire principal 
de l'Etat de distribuer les affaires et 
d'assurer la bonne marche des travaux. 

AnT. 8. - Le président du tribunal 
des dommages de guerre et le vice-pré­ 
sident sont nommés par Ic Roi pour 
un terme de trois ans parmi les magis­ 
trats effectifs, suppléants ou honoraires, 
les avocats et avocats-avoués, inscrits à 
leurs tableaux respectifs depuis au 
moins dix ans, et les personnes ayant 
enseigné le droit dans 1111e Université 
pendant le nième laps dP- tem ps. Les 

oorlogsschade de rechtsvordering in 
tot herstel van de bij artikel 1 van 
Ti tel I. bedoelde schade ; 

houden zij toezicht over de uitvoe- 
1·ing van de wetten vóor de H oven en 
rechtbanken alsmede over de uitvoering 
van hunne arresten en vonnissen: 

zorgen zij voor de handhaving van 
de orde.de tucht.de regelmatige werking 
van den dienst bij deze Hoven en recht­ 
banken; hebben zij hieromtrent op-. 
merkingen te maken, zoo zijn de voor­ 
zitters, op hun verzoek, gehouden eene 
algcmeene vergadering te beleggen, 
waarop zij zelf of een <looi' hen aan­ 
gewezen Staatscommissaris aanwezig 
zijn. 

Anr. Ik - De rechtbanken voor 
oorlogsschade kunnen in al de gemeen­ 
ten van haar gebied zetelen. 

De Staatscommissaris kan vorderen 
dat de rechtbank zich naar eene ge­ 
meente van haar gebied overplaatse en 
de rechtbank is gehouden op die vor­ 
dering in te gaan. 

ART. 5. - In elke rechtbank voor 
oorlogsschade is er een voorzitter die 
inzonderheid belast is, op vordering 
van den Hoofdstaatscommissaris, met 
de verdeeling der rechtszaken en met . <., 

<lezer degelijke afwikkeling; 

ÁRT. 8. - De voorzitter van de 
rechtbank voor oorlogsschade en de 
oudervoorzitter worden benoemd door 
den Koning voor een termijn van drie 
jaren onder de werkelijke, plaatsvervan­ 
gende of eere-magistraten, onder ~e 
advocaten of advocaten-pleitbezorgers, 
ingeschreven op hunne respectievelijke 
lijsten sedert minstens tien jaar, en on­ 
der de personen die gedurende hetzelfde· 
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Texc~ pr•,olfé par la eommt,c•lon. 1 TekaC doer de (.lommlHle ,·••rgeHCeld. 

An-r. 4. -- Comme au projet. 1 ART. '"- - Zooals in het ontwerp. 

AnT. 5. - Supprimer cet article. j Ain. 5. - Dit artikel te doen weg­ 
vallen. 

AnT. 8. - Le président du tribunal AnT. 8. - De voorzitter Yan de 
des dommages de guerre et le vice-pré- rechtbank voor oorlogsschade en de 
sident sont nommés pai- Ic Roi pour ondervoorzitter worden door den Ko-· 
un terme de trois ans parmi les magis- ning voor een termijn van drie jaren 
trats effectifs, suppléants ou honoraires, benoemd onder de werkelijke, plaatsver­ 
les avocats, avocats-avoués el avoués, vangende of eere-magistraten, onder 
inscrits àleurs tableaux respectifs depuis de advocaten, advocalcn-pleitbezorgers · 
au moins dix ans, les notoires ayant en pleilbezorger8, ingeschreven op 
exercé leurs fonctions et les personnes hunne respectieve lijsten sedert minstesn 
ayant enseigné le droit dans une Uni- tien jaar, onder de notarissen die hun 
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assesseurs effectifs et les assesseurs sup­ 
pléants sont choisis pour un terme de 
trois ans par le • Ministre des Affai1·es 
Economiques parmi les personnes spé­ 
cialement compétentes. Leurs mandats 
peuvent être renouvelés. 

ART. 10. - En cas d'empêchement 
du Président, il est remplacé par le Vice­ 
Président le plus ancien. 

En cas d'empêchement d'un vice-prési­ 
dent, il peut être remplacé par un autre 
vice-président ou par un magistrat 
effectif ou suppléant, un avocat, un 
avocat-avoué ou un professeur d'univer­ 
sité réunissant les conditions exigées 
pour être nommé vice-président, désigné 
par le Ministre des Affaires Econo­ 
miques. 

ART. H. - Il y a dans chaque tribu­ 
nal des dommages <le guerre, un greffier 
âgé de 25 ans accomplis dont les attri­ 
butions sont déterminées par les arti­ 
cles -158, 159, -160, 162, -169 et rio de 
la loi du 18 juin '1869 sur l'organisation 
judiciaire. 

Le greffier est nommé par le Roi 
pour un terme <le trois ans et .peut être 
révoqué par lui. 

ARr. 12. - Le grel1ier est assisté 
d'un ou de plusieurs grctners adjoints, 
àgés de 21 ans accomplis, dont le nom­ 
hre est déterminé p.ar le Hoi suivant -le 
besoin du service. 

Les grefflers adjoints sont nommés 

tijdsbestek de rechten in eene hooge­ 
school hebben gedoceerd De werkelijke 
en de plaatsvervangende assessoren 
worden voor een termijn van drie ja­ 
ren gekozen door den ~linisler van 
Economische Zaken uit de bijzonder 
bevoegde personen. Hunne mandaten 
kunnen vernieuwd worden. 

Aar. 1 O. - Zoo de Voorzitter belet 
is, wordt hij door den oudsten Onder­ 
voorzitter vervangen. 
fa een ondervoorzitter belet, dan kan 

bij rnrrnngen worden door een en anderen 
ondervoorzitter, aangeduid door den 
Voorzitter of door een door den Minisler 
van Economische Zaken daartoe aan­ 
gestelden werkelijken or plaatsver­ 
vangcnden magistraat, advocaat. advo­ 
caat-pleitbezorger of boogleeraar, die 
aan alle vereisehte voorwaarden vol­ 
doet om tot ondervoorzitter te wor­ 
den benoemd. 

ART. ll. - Er is in iedere rechtbank 
mor oorlogsschade een griflicr, Len 
volle 2,1 jaar oud, wiens bevoegdheid is 
omschreven bij de artikelen -158, -159, 
-160, 162, WU en 170 van <le wet van 
-18 Juni 181>9 op de rechterlijke inrich- 
ting. 

De gritlier wordt door den Koning 
voor een termijn van drie jaar benoemd 
en kan door hem worden afgezet. 

Anr. 12. - De griffi~r wordt bijge­ 
staan door een of meer toegevoegde 
griffiers, Len mile. 21 jaar oud, wier 
aantal door den Koning wordt vastge­ 
steld naar de behoeften van den dienst. 

De toegevoegde griffiers worden be- 
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versité pendant le même laps de temps. 

Les assesseurs effectifs et les asses­ 
seurs suppléants sont choisis pour un 
terme de trois ans pa1· le l\Ii11islre d,, Lo 
Justice parmi les personnes spéciale­ 
ment compétentes. 

Leurs mandats peuvent être renou­ 
velés. 

AnT. 10. -. En cas d'empêchement 
du Président, il est remplacé par le 

· Viee-Prèsident le plus ancien. 
Encaad'empêchementd'nn vice-prési­ 

dent, il peut être remplacé par un autre 
vice-président ou par un magistrat 
effectif ou suppléant, un avocat, un 
avocat-avoué, ·lln «roué, un notaire ou 
un professeur d'université réunissant 
les conditions exigées pourêtre nommé 
vice-président, <lésigné pnr le l\Iinistre 
de la Justice. 

AnT. H. - Comme au projet. 

A,;T. 12. - Comme au prC1jet. 

ambt hebben ,titqP01fend en de personen 
die de rechten in eene · hoogesehool 
hebben gedoceerd. gedurende hetzelfde 
tijdsbestek. 

De werkelijke en de plaatsvervan­ 
gende asse~sorcn worden voor een 
tcrmiJn van drie jaren gekozen door den . 
Minister van J11-~tilie onder de bijzonder. 
bevoegde personen. 

Hunne mandaten kunnen vernieuwd 
worden. 

ART. -JO. - Zoo de Voorzitter belet 
is, wordt hij door den oudsten Onder­ 
voorzitter v~rvangcn. 

Is een ondervoorzitter belet, dan kan 
hij vervangen worden doorccncn anderen 
ondervoorzitter of door een door den 
Minister van Jm~fiUP aangewezen werke­ 
lijken of plaatsvervangend en magistraal, 
advocaat, advocaat-pleitbezorger, plût. 
bezorqer, noturis of hoogleeraar, die 
aan alle vereischtcn voldoet om tot 
ondervoorzitter te worden henoemd. 

AnT. H - Zooals ia het ontwerp. 

ART. ,f 2. - Zooals in Ilet ontwerp. 

6 
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Projet de lol du Goqwerne•en,. 

par le Roi 1}0ur un terme de trois ans 
et peuvent ètre révoqués par lui. 

1:cs articles 206, 207 et 207bis de la 
loi du 18 juin 1869 sont applicables 
aux tribunaux des dommages de guerre. 

AnT. ·f3. - Il y a près du tribunal 
des dommages de·. guerre un commis­ 
saire principal et un ou plusieurs com­ 
missaires de l'État; leur nombre est 
déterminé par le Hoi suivant les besoins 
du service. 
Ils représentent l'Etat et font valoir 

les conclusions que commande l'intérêt 
général. 

Le tribunal est tenu· de statuer sur 
leurs. réquisitions. 

ART. 13 bis. - Les Commissaires de 
l'Etat sont nommés par le Roi pour un 
terme d'un an et peuvent être révoqués 
par lui. 

En cas de vacance ou d'empêchement 
les fonctions de commissaire principal 
sont remplies :par le plus ancien Com­ 
missaire de l'Etat. 

noemd door den Koning voor een 
termijn van drie jaar en kunnen door 
hem worden afgezet. 

De artikelen 206,207 en 207bis van de 
wet van f 8 Juni f 869 zijn toepasselijk 
op de rechtbanken voor oorlogsschade. 

ART. f 3. - Bij de rechtbank voor 
oorlogsschade zijn er een hoofdcom­ 
missaris en een of meer Staatscommis­ 
sarissen; hun aantal wordt bepaald door 
den Koning naar de behoeften van den 
dienst. 

Zij vertegenwoordigen den Staat en 
doen de besluiten gelden, welke het 
algemeen belang vergt. · 

De rechtbank is gehouden uitspraak 
te doen omtrent hunne vorderingen. 

AnT. 13 his_ - De Staatscommissa­ 
rissen worden door den Koning benoemd 
voor eentermijn van één jaar en kunnen 
door hem worden afgezet. · 

Staat de betrekking van hoofdkom­ 
missaris open of is deze belet, dan 
wordt zijn ambt door den oudsten 
Staatscommissaris waargenomen. 

AnT. 19 bis. - Les cours de dom­ 
mages de guerre peuvent siéger dans 
toutes les communes de leur ressort. 

Le Commissaire de l'Etat peut requé­ 
rir le transfert de la Cour dans une· 
commune de son ressort et la Cour est 
tenue de détérer à cette réquisition. 

Aur. 20. - Il y à dans chaque Cour 
des dommages de guerre un président 
qui est spécialement chargé SUJ' la réqui­ 
sition du Commissaire. principal de 
l'Etat, <le distribuer les affaires et d' assu­ 
rer la bonne marche des travaux. 

l'l'et•oa,..,erp Yall de Oegëe_rlng. 

AnT. f 9 bis. - De Hoven voor oor­ 
logsschade kunnen in al de gemeenten 
van hun gebied zetelen. <. 

De Staatscommissaris kan vorderen 
dat het Hof zich naar eene gemeente uit 
zijn rechtsgebied overplaatse en het Hof 
dient op die vordering in te gaan. 

AnT. 20. - In elk Hof vooroorlogs­ 
schade is er een voorzitter die, op 
vordering van den hoofdstaatscommis­ 
saris, inzonderheid belast is met de 
verdeeling der zaken en met den dege­ 
lijken gang der werkzaamheden. 
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ART. 13. - Comme aurprojet I A11T. -t3. - Zooals in het ontwerp. 

AnT. 13h15• - Comme au projet. 1 ART.13bis. - Zooals in het ontwerp. 

ART. J3ter ,___,. Voirci~dessus art. 2qua1er 
du projet moins l'alinéa 2. 

ART. -l9bis. - Comme au projet. 

Aar. 20. - Supprimer cet article. 

ART. ·13icr. - Zie hierna art. 2quartcr 
. 1 

van het ontwerp met weglating.van lid 2. 

ART. 19bis. - Zooals· in het ontwerp . 

Anr. 20. - Dit artikel te doen weg­ 
vallen. 
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ART. 23. - Le Président de la Cour AnT. 23. - De Voorzitter van het 
et les Présidents de Chambres sont I Hof en de Kamervoorzitters worden 
nommés par le Roi pour un terme de 
trois ans parmi les magistrats effectifs, 
suppléants on honoraires, les avocats et 
avoeats-avoués inscrits depuis nu moins 
dix ans ~, leur tableau respecti f, les per­ 
sonnes ayant enseigné le droit pendant 
le même laps de temps dans une univer­ 
sité. 

Les assesseurs sont choisis pour un 
terme de trois ans par le Ministre des 
Affaires Economiques, parmi les per­ 
sonnes compétentes. 

I 

AnT. 24. - En cas 'd'empêchement 
du Président, il est remplacé par le Pré.­ 
sident de Chambre Ic plus ancien. 

En cas d'empêchement d'un Prêsi­ 
dent rie Chambre. il est remplacé 
par un autre Président de Chambre 
désigné par le Président ou par un 
magistrat effectif ou suppléant. un 
avocat. ou nn professeur d'université 
réunissant les conditions requises pour 
être nqmrné Président de Chambre, 
désigné par le Ministre des Affaires 
Economiques. 

ART. 2~. - Il ~• a dans chaque Cour 
des dommages de f{Uerre un greffier â~é 
de 30 ans accomplis, dont Jes attribu­ 
tions sont déterminées par les articles 
HSS, 159, -160. rnn et -170 de la loi du 
18 juin 1869, sur l'organisation judi­ 
ciaire. 

Le greffier est nommé par le Roi 
pour un terme de trois ans et pent être 
révoqué par lui. 

benoemd door den Koning voor ~en 
termijn van drie jaar onder de werke­ 
lijke, plaatsvervangende of eere-magis- 
1 raten, onder de advocaten en advocaten- . 
pleitbezorgers die sedert. minstens tien 
jaar op hunne respectievelijke lijst zijn . 
ingeschreven, onder de personen die de 
rechten hebben gedoceerd in eene 
hoogeschool gedurende hetzelfde tijds­ 
verloop. 

De assessoren worden verkozen voor 
een termijn van drie jaren, door den 
Minister van Economische Zaken, onder 
de bevoegde personen. 

ART. 24. - Ingeval de Voorzitter 
belet is, wordt hij vervangen door den 
oudsten Kamervoorzitter. 

Ingeval een Kamervoorzitter verhin­ 
derd is, wordt hij door een anderen 
Kamervoorzitter -....ervangen, aangeduid 
door den · Voorxiuer , of door een 
door den Minister van Economische 
Zaken aangeduiden werkelijken of 
plaatsvervangenden magistraat, advo­ 
caat, advocaat-pleitbezorger of hoog­ 
leeraar die aan de vereischten voldoet 
om tot Kamervoorzitter benoemd te 
worden. 

AnT. 25. - ln elk Hof vooroorlogs­ 
schade is er een griffier, die ten volle 
30 jaar oud is, wiens bevoegdheid 
bepaald is bij de artikelen 158, HS9, 160, 
160 en 170 van de wet van t 8 Juni 1869 
op de rechterlijke inrichting. 

De griffier wordt door den Koning 
benoemd voor een termijn van drie jaar 
en kan door hem worden afgezet. 

A11T. 26. - Le greffier est assisté\ Anr. 26. - De griffier wordt bij­ 
d'un ou de plusieurs greffiers-adjoints, gestaan door een of meer toegevoegde 
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_ART. 23. - Le Président de la Cour I AnT. 23. - !De Voorzitter van het 
.et les Présidents de Chambre sont Hof en de Kamervoorzuters worden 
nommés par le lloi pour· un terme de 
trois ans parmi les' magistrats effectifs, 
suppléants ou honoraires, les avocats 
inscrits depuis au moins dix ans a11 

tableau de Leur ordre et les personnes 
ayant enseigné le droit pendant le même 
laps de temps dans une université. 

Les assesseurs sont choisis pour un 
terme de trois ans par le Ministre de la 
Justice, parmi les personnes compé­ 
tentes. 

door den Koning voor een termijn van 
drie jaar benoemd onder de werkelijke, 
plaatsvervangende of eere-magistraten, 
onder de advocaten die sedert minstens 
tien jaar op de label hum,e1· orde zijn 
ingeschreven, alsmede onder de per­ 
sonen die de rechten hebben gedoceerd 
in ., eene hoogeschool gedurende het­ 
zelfde tijdsverloop. 

De assessoren worden verkozen, voor 
·een termijn van drie jaren, door den 
Minister l)Q1l Justitie onder de bevoegde 
personen. 

AnT. 211-. - En cas d'empêchement All'r. 24. - Ingeval de Yoorzitter 
du Président, il est remplacé par Je Pré- belet is, wordt hij vervangen door den 

- si<lent de Chambre le plus ancien. oudsten Kamervoorzitter. 
En cas d'empêchement d'un Prési- Ingeval een Kamervoorzitter verhin- 

dent de Chambre, il est remplacé par ders is, wordt hij vervangen door een 
un autre Président de Chambre désigné' 'anderen Kamervoorzitter, dien de Voor­ 
par le Président ou par un magistrat zitter aanwijst, of door een door den 
effectif ou suppléant, un avocat, ou un Minister »an Justitie aangewezen wer­ 
professeur d'université réunissant les kclijken of plaatsvervangenden magis­ 
conditions requises pom être nommé traat, advocaat ofhoogteeraar die aan 
Président de Chambre, désigné par le de vereischten voldoet om fot Kamer- 
.Ministre rie la Justice. voorzitter benoemd te worden. 

A ~u' t RT. ::..;). -- comme au proje . 

Anr. 26. - Comme au projet.~ 

Ain. 25. - Zooals in het ontwerp. 

ART. 26. - Zooals in het ontwerp. 
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ages de 25 ans accomplis, <lont le 
nombre est déterminé par le Roi, sui­ 
vant les besoins du service. 

Les greffiers-adjoints sont nommés 
par le Hoi pour un terme de trois ans 
et peuvent être révoqués par lui. 

Les articles 206, 207 et 207bis <le la 
loi du i8 juin i869 sont applicables aux 
tribunaux de dommages de guerre. 

ART. 26bis. - Il y a près de chaque 
Cour de dommages de guerre un com­ 
missaire principal et un 'ou plusieurs 
commissaires de l'Etat. Leur nombre est 
déterminé par le Roi suivant les besoins 
du service. 

Ils représentent l'État et font valoir 
les conclusions que commande l'intérêt 
général. 

ÁRT. 261or. - Les Commissaires de 
l'État près la Cour de dommages de 
guerre sont nommés par le Roi pour un 
terme d'un an et peuvent être révoqués 
par lui. En cas de vacance ou d' em pè­ 
chement, les fonctions de Commissaire 
principal sont remplies par le plus ancien 
Commissaire de l'État près la Cour. 

ART. 27. - Les demandes de consta­ 
tation et d'évaluation sont remises ou 
adressées sous pli recommandé au Com­ 
missaire principal près le tribunal des 
dommages de guerre, en double exem­ 
plaire, conformément aux dispositions 
suivantes. Il en tient registre et en 
délivre récépissé. 

griffiers, ten volle 25 jaar oud, wier 
aantal door den Koning, naar de nood­ 
wendigheden van den dienst, wordt 
bepaald. 

De toegevoegde griffiers worden door 
den Koning benoemd voor een termijn 
van drie jaar en kunnen door hem 
worden afgezet. 

De artikelen '2.06, 20ï en 2071•is van de 
wet van 18 Juni -l8füJ zijn toepasselijk 
op de rechtbanken voor oorlogsschade. 

ART. 26bis. - Bij elk Hof voor oor­ 
logsschade zijn ci· een hoofdcommis­ 
saris en één of meer commissarissen van 
den Staat. Hun aantal wordt bepaald, 
naar· de noodwendigheden van den 
dienst, door den Koning. 

Zij 'vertegenwoordigen den Staat en 
doen de besluiten gelden, welke het alge­ 
meen belang vergt. 

ART. 26t•r. - De Staatscommissaris­ 
sen bij het Hof voor oorlogsschade wor­ 
den benoemd door den Koning voor een 
termijn van één jaar en kunnen door hem . 
worden afgezet. Staat de betrekking van 
Hoofdcommissaris open of is deze amb­ 
tenaar belet, dan wordt zijn ambt waar­ 
genomen door den oudsten Staatscom- · 
missaris bij het Hof. 

Anr. 27. - De aanvragen tot vast­ 
stelling en raming worden afgeleverd of 
onder aangeteckenden omslag verzonden 
aan den Hoofdcommissaris bij de recht­ 
bank voor oorlogsschade, in dubbel 
exemplaar, overeenkomstig hiernavol­ 
gende beschikkingen. Deze houdt er aan­ 
ieekening van en levert daarvoor een 
ontvangstbewijs. 
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AnT. '.26 bis. -- Comme au projet. 1 ART. 26bis. - zooals in het ontwerp. 

Ajouter un alinéa flnal : 1 Eene slotalinea toe t~ voegen : 
L' article 13 ter est applicable au 

Commissaire principat. 

ART. 26 ter. - Comme au projet. 

AnT. 2i. - Les demandes de répara­ 
tion sont remises ou adressées sous pli 

_ recommandé au gr1 ffe du tribunal des 
dommages de guel'l'e, en double exem­ 
plaire, conformément aux dispositions _ 
suivantes. 

Artikel 131er is van~toepassing op 
den Hoofdcommissaris. 

ART. 261cr. - zooa.ls in het ontwerp .. 

ART. 27. - De aanvragen tot herstel 
worden algeleverd of onder aangetee­ 
kenden omslag overgemaakt 'aan de 
gn/fie der rechtbank voor oorlogs­ 
schade, in dubbel exemplaar, overeen­ 
komstig de hiernavolgende bepalingen. 

. '1 
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ART. 29. - Les demandes relatives 
aux dommages causés aux biens, con­ 
tiennent l'indieation précise et l'estima­ 
tion séparée et détaillée de tous les biens 
endommagés ou détruits. 

Les demandes relatives aux dommages 
causés aux biens contiennent l'indication 
précise du fait dommageable, du lieu, de 
l'époque et <les circonstances dans les­ 
quellesil s'est produit, ainsi que du pré­ 
judice qui en est résulté pour le récla­ 
mant, eu égard à sa situation. 

Chaque demande est accompagnée de 
toutes les pièces justificatives. 
S'il y a lieu, elle mentionne l'indem­ 

nité que l'intéressé a reçue.soit de l'État, 
soit de tiers, ainsi que la cause du verse­ 
ment de cette indemnité. 

Dans le cas contraire, elle contient 
l'affirmation que les intéressés n'ont reçu 
aucune indemnité ou ne sont en droit 
d'introduire aucune demande de répara­ 
tion. 

Anr. 36. - Le Commissaire de l'État 
convoque le sinistré devant le tribunal, 
par lettre recommandée à la poste, an 
moins cinq jours francs avant l'audience. 
La lettre indique les lieu, jour et heure 
de la comparution. Le tribunal s'efforce 

AnT. 29. - In de aanvragen betref­ 
fende schade aan ·goederen, staan de 
nauwkeurige opgaaf en de afzonderlijke 
omstandige raming van alle beschadigde 
of vernielde goedel'eri. · · 

De aanVl'agen betreffende schade aan 
personen behelzen de nauwkeurige op­ 
gaaf van het schadelijk feit, van de plaats, 
van het tijdstip envan de omstandighe­ 
den waar of waarin het zich heeft voor­ 
gedaan, alsmede van het nad~el welk 
daaruit voor den aanlegger, ten aanzien 
van zijnen toestand, .is voortgesproten. 

Bij elke aanvraag worden al de bewijs­ 
stukken gevoegd. 

Dcsgevordcrd vermeldt zij. de vergoc­ 
ding welke de belanghebbende reeds, 
hetzij van den Staat, hetzij van derde 
pe1·sonen, zou ontvangen hebben, als­ 
mede de reden van de uitbetaling dier 
vergoeding. , 
In tegenovergesteld geval, vervat zij 

de bevestiging dat de belanghebbenden 
geen vergoeding hebben ontvangen of 
geen recht !1ebberi om 't even welken 
eisch tot herstel in te stellen. 

AuT. 86. - De Staatscommissaris 
roept den geteisterde voor de rechtbank, 
bij eenen ter post aangeteekenden brief, 
minstens vijf volle dagen voor het ver­ 
hoor. De brief vermeldt plaats, dag en 
uur van <le verschijning. De ·rechtbank 



( rvn ) [N' 162) 

Te~te propoa& par •• CooamlHlon. 1 Tell.al tl•or de CommlHle .-ooraâteltl. 

le gri,ffe~r en tient registre et en 
délivre récépissé. li les transmet sans 
retard avec les pièces justifleatives au 
commissaire principal. 

ART. 29. - (Comme au projet.) 

Les demandes relatives aux dommages 
causés aux personnes contiennent l'in­ 
dication précise du fait dommageable, 
du lieu, de l'époque cl des circonstances 
dans lesquelles il s'est produi L, ainsi 
que du préjudice qui en est résulté pour 
le réclamant, eu égard à sa situation. 

Le reste de l'article comme au pro­ 
jet. 

ART. 3~. - les affoire« s011t distri­ 
buée« entre les Chambres dt, iribusui! 
par le Président statuant sur la 
réquisition du Commissaire principal. 

De g.-ilfier houdt er. aanteekening 
van en .levert daarvan ontvangstbewijs. 
Hij maakt ze onverwijld .aan den hoofd­ 
commissaris over met de bewijsstukken. 

(Zooals in het ontwerp.) 

De aanvragen betreffende schade aan 
personen behelzen de nauwkeurige op­ 
gaaf van het schadelijk feit, Yan de plaats, 
van het tijdstip en van de omstandighe­ 
den waar of waarin hel zich heeft voor­ 
gedaan, alsmede van hel nadeel welk 
daaruit voor den eischer, Len aanzien 
van zijnen, toestand, is voortgesproten. 

Het overige van het artikel sooals ln 
het on·twe~p. 

ART. 3t>. - De zaken.uiorden tmder 
de Kamers der rechtbank verdeeld 
dom· den r oorziner , deze besl~st op 
vordering van den Hoofdcommissaris. 

AnT. 36 .. - Le Commissaire de l'État AnT. 36. - De Staatscommissaris 
conrnquc lé sinistré devant le tribunal, roept den geleislerdc voorde rechtbank, 
par lettre recommandée ü la poste, ~1u hij écncn ter post aangeteekenden brief, 
moins cinq jours francs avant l'audience. l minstens vijf volle dagen vóór het ver­ 
La lettre indique les lien, jour et heure\ hoor. De brief vermeldt plaats, dag en 
de lu comparution. Le tribunal entend I uur van de verschijning. De rechtbank 

8 
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de concilier Ies parties. Si celles-ci con­ 
cluent un accord, le tribunal est appelé 
à statuer sur son homologation. 

En cas de non conciliation, le tribunal 
rend un jugement fixant Je montant de 
l'indemnité allouée au sinistré. S'il ne 
p~sède pas les données qui permettent 
de fixer immédiatement le montant de 

· cette indemnité, il accorde au sinistré 
une allocation provisionnelle. 

ART. 37. - Pourra également le sinis­ 
tré saisir le tribunal des dommages de 
guerre par voie de citation d'huissier 
donnés directement au Commissaire de 
l'État. 

AnT. 37his. - Le Commissaire de l'État 
. est autorisé à transige!' avec le sinistré 
sans homologation du tribunal quand la 
demande ne dépasse pas 10,000 francs. 
La transaction est toutefois soumise à 
l'approbation du.jïlinistre des Affaires 
Économiques. 

ART. 39~-- Tout moyen de preuve, 
même par simple présomption, est admis 
pour établir la réalité et l'importance des 
dommages. Les parents et domestiques 
peuvent être entendus comme témoins. 

Le tribunal peutentendre toutes per­ 
sonnes ayant une compétence spéciale 
pour l'évaluation des dommages cl or­ 
donner toutes expertises et mesures d'in­ 
struction qui lui sembleraient utiles. Il 
peut se transporter sur les lieux et délé­ 
guer à cet effet un ou plusieurs de ses 
membres. 

tracht de partijen te bevredigen. Komen 
deze tot eene overeenkomst, dan hoeft 
de rechtbank uitspraak te doen over 
dezer· bekrachtiging. 

,v orden de partijen het niet eens, dan 
velt de rechtbank een vonnis, waarbij het 
bedrag van· de aan den geteisterde toe­ 
gewezen vergoeding wordt bepaald. Z1>5> 
zij de gegevens niet bezit om onmiddel­ 
lijk dit bedrag te bepalen, verleent zij 
aan den geteisterde eene tegemoetko­ 
ming hij voorraad. 

AnT. 37. - De geteisterde kan ins­ 
gelijks een geding voor de rechtbank · 
brengen hij dagvaarding door deurwaar­ 
der, rechtstreeks aan den Staatseommis­ 
saris gege\·en. 

AnT. 37bis. - De Staatscommissaris 
is gemachtigd om, zonder bekrachtiging 
door de rechtbank, met den geteisterde 
Lot een vergelijk te komen, wanneer de 
eisch geen 10,000 frank overtreft. De 
overeenkomst wordt.evenwel den .Minis­ 
ter" van Economische Zaken ter goed­ 
keuring voorgelegd. 

Aar. 39. - Elk bewijsmiddel, zelfs 
bij bloot vermoeden, komt in aanmer­ 
king tot staving van de wezenlijkheid en 
gewichtigheid der schade. De bloedver­ 
wanten en dienstboden mogen als getui- 
gen worden gehoord. , 

De rechtbank mag alle personen 
hooren.dic eene bijzondere bevoegdheid 
hebben. en alle deskundige onderzoekin­ 
gen en andere onderzoeksmaatregelen 
bevelen, welke zij oorbaar acht. Zij mag 
zich Ler plaatse begeven of daartoe één 
of meer harer leden aanstellen. 
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le si1lislré et le commissaire de l'Etat , 
il s'efforce <le concilier les parties. Si 
celles-ci concluent un accord, le tribu­ 
nal est appelé à statuer sui' son homo­ 
logation. 

(Comme au projet.) 

AnT. B7. - Pourra également fo si­ 
nistré saisir le tribunal des dommages 
de guerre par wie requéu: deposée ou 
adressée par lettre recommandée au 
gre/re dont il adressera 1m double, sous 
pli recommandé, au Commissaire prin­ 
cipal 'de l'État.- 

AnT. 37his. - Comme au projet. 

ÁRT. 39. - Comme au projet. 

(Comme au projet). 

hoort:den geteisltrde ~n de Staatseom­ 
missaris, _·zU tracht de partijen te doen 
overeenkomen. Komen deze tot eene 
overeenkomst, dan behoeft de rechtbank 
uitspraak te doen over dezer bekrachti­ 
ging. 

(Zoos.Is in het ontwerp.) 

A n-r. 37. - De geteisterde kan ins­ 
gelijks de zaak mor de rechtbank 
brengen door een ter gn//ie ueerqelede 
of daaraan bij aangetetkende-n brief 
gFzouden cerzcekschrif], waarvan hij 
een of sc!Jrift aan den Staatscommis­ 
saris overmaakt onder aangeteelcenden 
omslag. - 

AnT. 37his. - Zooals in het ontwerp. 

AnT. 30. - Zooals in het ontwerp. 

(zooars m net ontwerp.) 
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J.,e Président ou le Vice-Président 
ainsi désigné peut, sur les réquisitions 
du Commissaire de l'État, statuer, sui­ 
vant la procédure indiquée à l'arti­ 
cle 49his, sur toute demande <l'allocation 
provisionnelle, introduite en vertu de 
l'article 9 <le la loi du iO juin 1919 ou 
du chapitre III de la loi du JO mai '1919, 
pourvu, dans ces cas, que la demande soit 
introduite en vue de remploi immédiat. 

ART. 39bis. - Le Roi peut, eu égard 
aux nécessités du service, créer, auprès 
des tribunaux de dommages <le guerre, 
des Commissions d'arbitres. 

Un arrêté royal règle l'organisation 
de ces Commissions. 

ART. 39Ler - Les Commissions d'ar­ 
bitres s'efforcent de concilier les parties, 
constatent, s'il y a lieu, leurs accords. 

En cas de conciliation, l'accord est 
soumis d'urgence à l'approbation du 
Commissaire de l'État et, s'il y a lieu, à 
l'homologation au tribunal. 

En cas de non conciliation, la Com­ 
mission constate la réalité cl l'impor­ 
tance du dommage et transmet, ses 

· conclusions au Commissaire de l'Etat. 

De alzoo aangestelde Voorzitter of 
Ondervoorzitter kan, op vordering van 
den Staatscommissaris en naar de bij 
artikel 49bis aangeduide rechtspleging, 
uitspraak doen over allen, krachtens 
artikel 9 van de wet van JO Juni '1919 
of hoofdstuk lil van de wet van 10 1\lei 
mm, ter verkrijging van eene tege­ 
moetkoming bij voorraad ingestelden 
eisch, mits, in dit geval, de eisch, met 
het oog op eene onmiddellijke wederhe­ 
legging, ingesteld zij. 

Ain. 39bis. - De Koning kan, gelet 
op de noodwendigheden van den dienst, 
Cornmissiën van scheidsrechters b.ij de 
rechtbanken voor oorlogsschade instel­ 
len. 
Een koninklijk besluit regelt de 

inrichting dezer Commissiën. 

Aar. 39tc,. - De Comrnissiën van 
scheidsrechters trachten de partijen te 
bevredigen, en stellen, desgevorderd, 
burine overeenkomsten vast. 

Zijn de· partijen het eens geworden, 
dan wordt de overeenkomst aan de goed­ 
keuring van den Staatscommissaris en,· 
desgevorderd, aan de bekrachtiging der 
rechtbank onderworpen. 

i\Jaar worden zij het niet eens, dan 
steil de Commissie de werkelijkheid 
en gewichtigheid der schade vast en 
maakt hare besluiten aan den Staats­ 
commissaris over. 

AnT. 59quatcr. - Les évaluations des ''ART. 59quater. ~ De ramingen der 
Commissions arbitrales sont rendues Scheidsrechterlijke Commissiën wor­ 
publiques par Ia voie de l'afflchage à la 'den openbaar gemaakt door middel 
porte du tribunal des dommages de van berichten aangeplakt aan de deur 
guerre et de la Maison communale de van de rechtbank voor oorlogsschade 
la localité où les biens détruits sont en van hel gemeentehuis vau de plaats 
situés. waar de vernielde goederen gelegen 

zijn. 
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Le Président ou le Yice-Président 
ainsi désigné peut, 111r la demande de 
l'intéressé, sur · les réquisitions du 
Commissaire de l'Etat, . ou méme 
d'olfi.ce, suivant la procédure indiquée à 
l'article 49bis, accorder des allocations 
provisionnelles , par application des 
disposition,'i du chapitre I' J J de la loi 
du 19 mai 1919, pour autant que les 
indemnités soient demandées en. vuè 
de remploi immédiat, et de l'article 9 
de la loi du 10 juin 1919. · 

ART. 39bis. - Comme au projet. 

ART. 39icr. - Comme au projet. 

ART. 39quater~ .- Comme au projet.· 

Op vèrzoek van den belanghebbende, 
kan de alzoo aangestelde Voorzitter of 
Ondervoorzitter, op vordering van den 
Staatscommissaris, of zelfs van ambts­ 
weqe, mits inachtneming van -de rege­ 
ling bepaald bij artikel 49bis, tege­ 
moetkomingen bij voorraad verleenen 
kraclüen« 'he; bepaalde in hoofd­ 
stuk Pil der wet van 19 Mei 1919, 
in zooverre de t:ergoedingeit zijn aan­ 
gev·raagd. tot onmiddellijke weder­ 
belegging, en krachtens artikel 9 der 
wel van 10 Juni/919. 

ART. 39bis. - Zooalsi~hetontwerp. 

ART. 39ier. - Zooals in het ontwerp. 

ÁRT. 39quater. - Zooals in .het ont­ 
werp. 



fN· ·162] ( IXII ) 

Projet cle ••• •u Qouveraemena; 1 \Vet.•••werp -raa •e aegeerl•g. 

ART. 45bis, -Le tribunal peut déeer­ 
ner une Commission rogatoire à un 
autre tribunal pour les constatations 
et les évaluations des biens situés en 
dehors de. son arrondissement. 

ART 46. - Dans les cas urgents, le 
tribunal peut ordonner telles mesures 
qu'il juge nécessaires pour empêcher 
que l'état des lieux ne soit modifié cl 
que les choses donnant lieu à une 
réclamation ne soient enlevées, dépla­ 
cées ou détériorées. · 

Si le sinistré ne prend pas les 
mesures nécessaires pour empêcher 
l'aggravation des dommages, le Com­ 
missaire de l'État peut, le sinistré 
dûment appelé, faire dresser un étal 
des lieux qui servira de base à l'appré­ 
ciation des indemnités dues à l'inté­ 
ressé. 

ART. 49h1s. _- Le président du tri­ 
bunal et Ic Vice-Président qu'il délègue 
à cette fin statuent par voie de référé 
sur tous les cas dont il reconnait l'ur­ 
gence et qui rentrent dans la compé­ 
tence des tribunaux de dommages de 
guerre par application de la présente loi, 

Rentrent notamment dans sa com­ 
pétence, l'application des disposi I ions 
prévues par le chapitre VII de la loi 
du f O mai f 9t 9 pour autant que les 
indemnités soient demandées en vue 
du remploi immédiat, et l'article 9 de 
la loi du 10 juin i919. 

ART, 4~bts. - De rechtbank kan aan 
eene andere rechtbank een opdracht 
tot onderzoek geven voor de vaststel­ 
ling en raming der buiten haar arron­ 
dissement gelegen goederen. 

ART. 46. - In dringende gevallen, 
mag de rechtbank alle maatregelen 
treffen welke zij noodig acht om te 
beletten dat aan den bestaanden toe­ 
stand der plaats verandering worde 
gebracht en de zaken, welke gronden 
tot eenen cisch geven, weggenomen, 
verplaatst of beschadigd worden. 

Bijaldien de geteisterde de noodige 
maatregelen niet treft om toename van 
schade te verhinderen, kan de Staats­ 
commissaris, na den geteisterde behoor­ 
lijkte hebben opgeroepen, eenen slaat 
van bevinding doen opmaken, welke 
lot grondslag zal dienen voor het 
schallen van de aan den geteisterde 
verschuldigde vergoedingen. 

ART. 49his. - De voorzitter van de 
rechtbank en dcondervoorzitter, welken 
hij te dien einde machtigt, doen bij 
wijze van kortgeding uitspraak over al 
de gevallen waarvan hij de dringend­ 
heid erkent en welke, bij toepassing 
van deze wet, binnen de bevoegdheid 
vallen van de rechtbanken voor oor­ 
logsschade. 

Vallen, onder meer, binnen zijne be­ 
voegdheid : de toepassing der bepa­ 
lingen voorzien bij hoofdstuk -Vil van 
de wet van to Mei 1919, voor zoover 
de vergoedingen voor onmiddellijke 
wedcrbelegging worden aangevraagd, 

C • 

en hij artikel 9 van de wet van iO Ju- 
ni HHU. 

Le juge des référés est saisi soit par De zaak wordt voor den rechter in 
le Commissaire de l'Etat, soit par le kortgeding gebracht hetzij door den 
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ART. /t,['ihis. - Comme au projet. 

ART. ft-6. - Comme au projet. 

An·r. 40bis_ - Comme au projet saur 
à supprimer au dernier alinéa " 14 
à 18 ·». 

Tek■t dooi· Il& Conunla•le •••r&t••~••· 

A1rr. 45his. - Zooals in het ontwerp. 

Aur, lf.G. -- zooats in_het ontwerp. 

ART. /t,!)bis_ - Zooals in het ontwerp 
mits weglating van u 14 tot 18 »inde 
slotaünea. ' 
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sinistré ainsi qu'il est dit à l'article 57 
de la présente loi. 

Les ordonnances du juge des référés 
ne feront aucun préjudice au princi­ 
pal; elles ne sont pas susceptibles 
d'opposition. 

Les articles 4, i 4 à i 8l 57 à ~o de 
la présente loi leur sont applicables. 

ART. 49ter. - Dans les communes 
adoptées par Ja- Nation, Je juge des 
référés pourra, le sinistré dûment apM 
pelé par lettre du greffier, accorder 
d1 otûce pour la reconstructlon des 
immeubles entièrement détruits, une 
allocation provisionnelle égale à vingt 
fois Ic revenu cadastral de la propriété 
bâtie. 

L'ordonnance ne sera exécutée que 
si le sinistré s'engage- à commencer, 
dans un délai de trois mois, la recon­ 
struclion de son immeuble 

Cette ordonnance n'est pas suscep­ 
tible d'appel. 

An1'. fH. - Le greOier délivre dans 
les quarante-huit heures, au Commis­ 
saire de l'Etat, un extrait de tout juge­ 
ment. 

Il notifie dans IPs quarante-huil 
heures au sinistré, par lettre recorn­ 
mand ée à la poste, avec avis de récep­ 
tion, le jugement du lribunal. L'acte 
<le notification reproduit l'article· ö3 
ci-après. 

Notification est également donnée 
dans les trois jours au Minislre des 

· Affaires Economiques. 

Staatscommissaris, hetzij 
getèisterde, zooals gezegd 
artikel 37 van deze wel. 

door den 
wordt bij 

De bevelschriften van den rechter 
in kortgeding- zullen hoegenaamd de 
hoofdzaak niet henadeelen, zij zijn 
niet vatbaar voor verzet. 

De artikelen 4, {4 tot 18, 57 tot 50 
van deze wet zijn toepasselijk 01> hen. 

ART. 49rer. - -ln de door de Natie 
aangenomen gemeenten zal de rechter 
in kortgeding, na den geteisterde bij 
brief van den ~riffier behoorlijk te 
hebben opgeroepen, ambtshalve voor 
het heropbouwen van volslagen ver­ 
nielde vaste goederen eene tegemoet­ 
koming bij voorraad kunnen verleenen 
ten bedrage van twintig maal hel ka­ 
dastraal inkomen van het gebouwd 
eigendom. 

Het bevelschrift zal met ten uitvoer 
worden gelegd dan .indien de geteis­ 
terde zich verbindt binnen een termijn 
van drie maand met de ·heropbouwing 
van zijn vast goed aan te vangen. 

Dit bevelschrift is niet vatbaar voor 
hooger beroep. 

AR.T. 51. - De griffier levert binnen­ 
acht en veertig uur een uittreksel van 
alle vonnis af aan den Staatscom­ 
missans. 

Hij belcekent het vonnis van de 
rechtbank binnen acht en veertig uur 
aan den geteisterif e~ bij eenen ter post 
aangcteekenden brief, met ontvangst­ 
bericht. Op de akte van beteekening 
staat hiernavolgend artikel :fö ver­ 
meld. 

· Beleekening wordt insgelijks, bin­ 
nen drie dagen, aan den Minister van 
Econ .mische Zaken gegeven. 
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Te1.h, propo•é par Ja C'ommlHlo■. 1 T~k•t door do Comml••le yoóra~11told 

Ain. 49teL·. - Comme au projet. 

AnT. 5-1. - Comme au projet. 

AnT. 49tcr. - zooals in het ontwerp. 

ART. 51. - Zooals in het ontwerp . 

. to 
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ART. 52. - Le droit d'appel appar­ 
tient ou sinistré et au Commi-snire de 
l'Érat, même dans un cas d'homolo­ 
gation. 

En ce qui concerne les dommages 
aux personnes, l'appel est toujours 
recevable. 

En cc qui concerne les dommages 
aux biens, le taux du dernier ressort 
est dét-rrniné par Ic montant de la 
demande. 

Le sinistré et le Commissaire de 
l'Élal peuvent dans leur déclaration, 
limiter l'appel à une partie des biens 
endommagés ou détruits. 

L'appel n'est recevable que si l'en­ 
semble des dommages soumis à l'appré­ 
ciation de la Cour dépasse t>10UO francs. 

A défaut de limitation expresse, l'ap­ 
pel remet en question la demande tout 
entière. 

Le délai expiré, la partie non appe­ 
lante ne pourra former d'appel inci­ 
dent. 

ART. 55. - L'appel est formé par 
la déclaration nu greffe du tribunal qui 
a rendu Ic jugement. 

A peine de nullité, la déclaration est 
motivée dans Ic délai d'un mois pre­ 
nant cours à la date du prononcé du 
jugement. Le délai d'appel des orden- 

ART. ~2. - Het recht op hooger be­ 
roep behoorfnan -den· geteisterde en 
aan den Staatscommissaris, zelfs in een 
geval van rechterlijke bekrachtiging. 

Voor schade aan personen, is het 
beroep steeds ontvankelijk. 

Voor schade aan· goederen wordt 
het beloop van den laatsten aanleg be­ 
paa Id door het bedrag van den eisch, 

De geteisterde en 'de Staatscommis­ 
saris kunnen in hunne verklaring het 
beroep tot een deel der beschadigde of 
vernielde goederen beperken: 

Het beroep is slechts dan ontvanke­ 
lijk wanneer de ter beoordeelmg van 
het Hof onderworpen· gezamenlijke 
schade meer dan f>,000 frank bedraagt. 

Bij gemis aan duidelijke beperking, 
brengt het beroep den algeheelen eisch 
terug le berde. 

Eens de termijn verstreken, zal de 
niet beroepende partij geen t usschcn 
opkomend hooger beroep kunnen in­ 
stellen. 

ART. rn. - Het hooger beroep 
wordt ingesteld bij middel van de ver­ 
klaring nrergelegd ter griffie van de 
rechtbank die het vonnis heeft geveld. 

Op straf van nietigheid, wordt de 
verklaring met redenen omkleed en 
gedaan binnen de maand na den datum 
waarop het vonnis 'werd uitgesproken. 
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Te1.te pl'ope•i par la Conuut,u,lon. 

Ant. 5~. - Comme au projet. 

Comme au projet. 

Comme au projet. 

Comme au projet. 

L'appel n'est recevable que si l'en­ 
semble des dommages soumis ;1 l'appré- 

. ciation de la Cour dépasse 5,000 francs 
pour le« demandes relatives a11x im­ 
meuble» et 5,000 [rancs pour les 
âemundes relatives aux meubles. 

A défaut de limitation expresse, l'ap­ 
pel remet en qriestion la demande tout 
entière. 

Le délai expiré, la partie non appe­ 
lante ne pourra former l'appel inci­ 
dent, sauf s'il y a appel par le 
Commissaire de l'liïal dans ,m cas 
d 'lwmologat ioti. 

ánr. tJ3. - L'appel est {onné par 
décluration motioé«. déposée 011 adres­ 
sée par pli recommandé, dans le mois 
du prononcé du .f uqeuient, ,11, greOe 
du tribunal q,u l'a rendu; le tout à 
peine de nullité. 

le délai d'appel est rédui! à quinze 
jours pou1· fes ordonnances de réiéré. 

AnT. 52. - Zooals in het ontwerp. 

Zooals in het ontwerp. 

Zooals in het ontwerp. 

Zooals in het ontwerp. 

liet beroep is alleen dan ontvankelijk 
wanneer de ter beoordecling van het .. 
llof onderworpen gezamenlijke schade 
meer dan :i,000 frank bedraagt voor de 
eisehen betielf ende de onroerende goe­ 
deren en meer dan 3,000 frank voor 
de eischen betreffende de roerende goe­ 
deren, 

Rij gemis aan duidelijke beperking, 
brengt hel beroep den algeheelen eisch 
terug te berde. 
Eens de termijn verstreken, zal de 

niet beroepende partij geen. tusschen­ 
beroep kunnen instellen, behalve wan­ 
neer· door den Staatscommissaris be­ 
roep is ing~steld in een geval van 
bekrachtiying. 

ÁRT. 53. - liet beroep wordt inge­ 
steld bij met redenen omkleede »erklo­ 
rinq, binnen ééne maand na het uit­ 
spreken van lut vonnis neêryelegd oj 
b{j aanqeteekenden brief overgemaakt 
ter griffie van rie rechtbank die hel 
heeft yewezen, dat alles op straffe van 
nietigheid. 

De termijn tot het instellen van 
beroep wordt tot v(jftien dagen ver­ 
minderd voor de beoelsehrijte« op 
kortgedù!g. 
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nanees de référé est réduit à 'quinze I De termijn voor hooger beroep legen 
jours. de bevelschriften op kertgeding is tot 

op vijflien dagen gebracht 
De bondel wordt onverwijld over­ 

gemaakt door den grefiier aan den 
Hoofdcommissaris ~bij het Hor voor 
oorlogsschade, die den geteisterde ten 
Hove daagt bij eenen ter post aange­ 
teekenden brief. 

Deze ter post aangeteekende brief 
wordt minstens vijftien dagen vóór 
het verhoor verzonden. 

Hij vermeldt plaats, dag en uur 
van de verschijning, alsmede de zaak 
waarover het beroep gaat. 

I 

Le dossier est transmis sans délai 
par le grenier a.u_ Commissaire princi­ 
pal près la Cour des dommages de 
guerre, lequel fait citer le sinistré 
devant la Cour par lettre recom­ 
mandée à la poste. 

Cette lettre recommandée à la poste 
est envoyée quinze jours au moins 
avant l'audience. 
. Elle indique les lieu, jours et heure 
de comparution, ainsi :que l'objet de 
l'appel. 

AnT. H4. - tl n'y aura appel de tout 
jngemcnl rendu en cours d'instance 
qu'après le jugement définitif et con­ 
jointement avec l'appel de celui-ci. 

Les jugements accordant des alloca­ 
tions provisionnelles sont susceptibles 
d'appel en tout état de cause. 

AnT. ~6. - Le greffier notifie au 
sinistré, au Commissaire de l'Etat el 
au Ministre des Affaires Economiques, 
par lettre recommandée à la poste, 
avec avis de réception, l'arrêt rendu 
par la Cour. 

ART. ;j7 _ - Les arrêts rendus par 
les Cours de dommages de guerre ne 
sont pas susceptibles d'opposition, 

Asr. :54. - Beroep _tegen elke uit­ 
spraak gedaan in den loop van hel 
geding zal slechts na de einduitspraak 
en gezamenJijk met het beroep tegen 
dezelve geschieden. 
Elke uitspraak, waarbij tegemoetko­ 

mingen bij voorraad worden toege­ 
staan, is, in eiken stand der zaak, vat­ 
baar voor hooger beroep. 

ART. :fü. - De griffier beteekent de 
door het Hof gedane uitspraak aan 
den geteisterde, aan den Staatseom­ 
missa ris en aan den Minister van 
Economische Zaken hij ecnen ter post 
aangeteekenden brief, met ontvangst- 
bericht. - 

ART. !:57. - Geen verzet is ontvan­ 
kelijk tegen de arresten va_n de Hoven 
voor oorlogsschade. 
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Tede propo•é par la fJomml■-fo1.1. 

La suite comme au projet. 

ART. 5-1,. - Comme au projet 

Het overige zooals in het ontwerp. 

Ain. ö4. - Zooals in het ontwerp. , 

Les jugements sur demandes provi- De vonnissen op eisehen bij voorraad 
sionnclles sont susceptibles d'appel en zijn vatbaar voor beroep in eiken stand 
tout état de cause. der zaak. 

AnT. t>[>. - So_ut applicables aux 
Cours des dommages de guerre, les 
dispositions des articles 14 à 18~ 58 
â 39, 40 à 49, 50. 
la requjle prévue à Iartiele 37 est 

déposée•au greffe de la Cu11r et le dou­ 
ble en est adressé au Commissaire 
prinripa! d'appel. 

Awr . .:i6. - Comme au projet. 

Ain. ö7. - Comme ci-contre. 

A1rr. t>ti. - liet bepaalde in de 
artikelen f 4 lot 18, ,'JS lot 59> 40 tot 
49, 50, is ·oan loepas&i,ng op de 
Hooen voor oo·rLogsschade.. · ~ 

Het b~j artikel 37 voorziene ver­ 
zoekschrift wordt neêrgelegd ter grif­ 
fie van itet Hof; een af:;chrift wordt 
daarvan overyemàQkt aan den Staats­ 
commissaris in beroep. 

AnT. 56. - Zoos.Is in het ontwerp. 

AnT. ö7. - zcoars in het ontwerp. 
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Ils peuvent être l'objet d'un recours 
devant la Cour de Cassation pour in­ 
compétence, excès de pouvoirs ou 
violation de la loi, conformément au 
titre Il du livre lV du Code de procé­ 
dure civile, aux art. 80 cl 88 de la loi 
du 27 Venlose, an Vlll. 

ART. l:$7bis. - Le Roi pourra, si les 
nécessités l'exigent, modifier les dispo­ 
sitions du· présent' titre sur la procé­ 
dure à suivre devant les Cours et Tri­ 
bunaux de dommages de guerre. 

ART. 62. - Avant d'entrer en fonc­ 
tions, les membres des Tribunaux et 
Cours de dommages de guerre prêtent 
le serment prescrit par le décret du 
'20 juillet 18~t. lis jurent, en outre, de 
foire part aux 111c111bres de la Chambre 
à laquelle ils sont attachés, de toutes 
les démarches dont ils seraien t robjel 
à l'occasion des affaires sur lesquelles 
la Chamqre aura à statuer. 

Le Président de la Cour et Ic Prési­ 
dent du Tribunal prêtent cc serment 
entre les mains du premier Président 
de la Cour d'appel, en personne ou 
par écrit. 

Les Présidents des Chambres, les 
Vice-Présidents, assesseurs, grefûers et 
grefûierseadjoints le prêtent entre les 
mains du Président de la Cour ou du 
Tribunal. 

Les présidents, vice-présidents et 
assesseurs effeclifs ou suppléants des, 
Cours et tribunaux de dommages de 

Tegen dezen mag verhaal genomen 
worden bij het Hof van Verbreking 
wegens onbevoegdheid, machtsmis­ 
hruik of wetschending.overeenkomstig 
hoofdstuk li, van boek IV, van het 
Wetboek op de burgerlijke reehtsple­ 
gi ng en arti kelen 80 en 88 van de wet 
van 24 Venlose jaar V li 1. 

ART. !)7bis. - Zoo de "noodwendig­ 
heden het eischen, zal de Koning de 
bepalingen van dezen titel betref­ 
fende de voor de Hoven en Heehtban­ 
ken voor oorlogsschade te volgen 
rechtspleging kunnen· wijzigen. 

AnT. 62. -· Alvorens in bediening 
le treden, l~µgrn de leden van de Recht­ 
banken e11 lioven voor oorlogsschade 
den eed af, voorgeschreven bij het 
dcc reel van '20 Ju I i t 831 . Zij zweren 
bovendien aan de leden van <le Kamer, 
waaraan zij verbonden zijn .alle stappen 
te zullen mededeelen, welke bij hen 
zouden . worden gedaan ter gele­ 
gen heid van de zaken waarover de 
Kamer zal uitspraak hebben le doen. 

De Voorzitter van het Hof en da 
Voorzitter van de Hechtbank leggen, in 
eigen persoon of schriftelijk, dezen 
eed af vóor den eersten Voorzitter van 
het Hof vau beroep. 
Voorzitters van de Kamers, onder­ 

voorzitters, assessoren, griffiers en toe­ 
gevoegd.e griffiers leggen dezen af 
vóor den Voorzitter van het Hof of 
vàn de Rechtbank. 

Voorzitters, ondervoorzitters en 
werkelijke of plaatsvervangende asses­ 
soren van de Hoven en rechtbanken 
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Tei:te piropo•é pa.- la co,aimt,11,loo. 

Remplacer le deuxième alinéa par la 
disposition suivante : 

AnT, 57bis. - Les arrêts et hs jug_-:­ 
ments en dernier ressort rendus par 
les Corn-:~ et les tribunaux des dom­ 
mages de guerre peuvent être l'objet 
il'un recours devant la Cour rle Cassa­ 
tion pour incompétence, excès de po11- 
voirs 011· violation de la loi, conformé­ 
ruent au litre Il rlu line IV du Cotie de 
procédure civile et aux :H'L 80 et 88 
de la loi du 2ï Yentose, an VIII. 

ART. 5ïbis_ - Supprimer cet article. 

A1rr. 62. - Comme au projet. 

·1:ekst daor de Com111l1<!fk \'001·ae,.&eltl. 

Het tweede lid te vervangen door de 
navolgende bepaling: 

AuT. 57bi,. - Pan de arresten en 
vonnissen, in hoogs/en aœ11;leg gewt­ 
zen door de 1/oveu en füchtbauken 
voor ôcrloçsschàde, kan men in voor­ 
ziening komen hij het Verbrekingshof 
wegens onbevoegdheid, machtsmis­ 
bruik of wetschending, overeenkomstig 
titel · II,. hoek LV, . van hel Wetboek 
van h11rg1•rlijke rechtsvor ·cring en de 
artikelen 80 en 88 der wet van 2/i Ven 
rose jaar. VII. 

AR'r. 57his. -- Dit artikel te doen 
wegvallen. 

Am. 62. - Zooals ln_ het ontwerp, 

H 
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guerre, les greUiers l'i greffie,·s-adjoints~ 
les Commissaires principaux et les 
Commissaires de l'État sont soumis à 
la même di-cipline que les membres 
des Cours d'appel l'i des tril,unaux de 
première insla nee, ll'u rs gretllers et 
grellif•rs-adjoints et lt's otûciers du 
Ministère public. 

Lorsque ·1a Cour d'appel exerce ses 
attributions disciplinaires à l'égard des 
membres des Cours (•t tribunaux de 
dommages de guerre, elle statue en 
audience solennelle conformément ù 
l'article 8:i de la loi du ¾$juin t 869. 
En cas de négligence ou de manque­ 
ment grave aux rè~lcs de la discipline, 
le Hoi peut les révoquer sur l'avis con­ 
forme de la Cour d'appel du ressort, 
statuant comme i1 vient d'être dit, le 
Procureur général entendu. 

ART. 65.-Les représentants légaux 
des incapables peuvent, sans aucune 
autorisation, exercer au nom de ceux­ 
ci les actions résultant du présent 
arrêté-loi. La femme mariée peul les 
exercer sans Fassistancc de son n.ari. 

Le Collège des bourgmestres et 
échevins dresse à l'expiralion du délai 
mentionné à l'alinéa ter de l'article 5'2 
l 'état des dommages au sujet desquels 
aucune demande n'a été déposée. Cet 
étal, contvnant, si possible, l'indica­ 
tion de la raison pour laquelle les de­ 
mandes n'ont pas été présentées, est 
transmis au commissaire principal 
près le tribunal des dommages de 
guerre qui, sous réserve du droit des 

.,, 
voor oorlogsschade, rrifne,·s en toege­ 
voegde griffiers, Hoofdstaatscommis­ 
sarissen en Staatseosunissarissen zijn 
aan dezelfde lucht rnderworpen als 
dt• leden van de Hoven van beroep 
en van de rechtbanken van eersten 
aanleg, hunne griffier.s en toegevoegde 
griffiers en de ambtenaren van het 
Openbaar Ministerie. 

Wanneer. hel Hof van beroep zijne 
tuchtbevoegdheid uitoefent ten op· 
zichle van de leden der Hoven en 
rechtbanken voor oorlogsschade, doet · 
het uitspraak in pl~chtige audiëntie· 
overeenkomstig artikel 8ts van de wet 
van 18 Juni f86U. !n geval van nala­ 
tigheid of zwaar verzuim ten aanzien 
van de luchtverordeningen, kan de 
Koning ze afstellen op eensluidend 
advies van het Hof van beroep van 
het gebied, uitspraak doende zooals 
hierboven is gezë!gd, en na den Procu­ 
reur- generaal le hebben gehoord. 

AaT. 63. - De wettelijke VE:rtegen­ 
woordigers der on bek wamen kun­ 
nen, zonder machtiging, in dezer 
naam de rechtsvorderingen instellen, 
voortspruitende uit hel onderhavig 
besluit-wet. De gehuwde vrouw mag ze 
uitoefenen zonder den bijstand van 
haren man. 

Hel College van burgemeester en 
schepenen maakt, na het verstrijken 
van den tijd, vermeld in alinea 1 van· 
artikel 521 den staat der schade op, 
waarvoor er geen aanvraag . werd 
ingediend. Oeze staat behelst, zoo mo­ 
gelijk, opgave van de reden waarom de 
aanvragen niet werden ingediend, en 
wordt overgemaakt aan den Hoofdcom­ 
missaris bij de rechtbank voor oorlogs­ 
schade die, onder voorbehoud van het 
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'l·exte 1n·opo"é 11ar la C:omm1 •. ,.1on Tck.,t deor de Co11unl••le woer,st-11feld. 

ART. 63. - Comme au projet. 1 ART. 6::J. - Zooals in het ontwerp. 

Faire de I'altnéa 2 un article 63bis, 1 Het 2e lid te lezen als artikel 63b1\ 

en remplaçant dans l'alinéa. 2 les mots -mtts in lid 2 de woorden : « bij ali­ 
<< ù l'alinéa ·l"r de l'article 82 >, par : i nea 1 vun artikel 32 "·worden ver­ 
<< à l'expiration du délai fixé pour fel· vangen door <( na 'he! verstriiken van 
dépôt des demandes en réparation »· den tijd bepaald voo,· het iïulieucu der 

eischen tot herstel ,, . 

·12 



ProJe& de lol du Gou l'ornement.· 1 n'etontwerp ••• •e Regeerl■g. 

intéressés, fait procéder d'offlee à la 
constatation et à l'évaluation des dom­ 
mages. 

ART. 73. ;__ Les· frais de la procé­ 
dure de constatation et d'évaluation 
des dommages de - guerre, ainsi que 
CPUX résultant du fonctionnement des 
juridictions instituées par le présent 
arrêté-loi, sont à la charge de l'Etat 
Neanmoine, les cours et tribunaux' 
fte dommages de guerre peuv, nl met­ 
tre à la charge des - parties les frais 
qui auraient été frustatoireruent faits 
par elles 011 à leur requête. Les frais 
sont liquidés pal' Ic jugement, Le si­ 
nistré qui succombe devant le juge 
des référés supporte les frais de celte· 
instance, 

recht der belanghebbenden, van ambts­ 
wege tot de vasbteliirt; en de raming 
van de schade doet overgaan. 

An-r. 75. - Oe onkosten van de 
rechtspleging voor vaststelling en ra-_ 
mi ng der oorlogsschade, alsmede degene 
voortspruitende uit de werking der bij 
onderhavig besluit-wet in ~-t leven g~­ 
'r<wpPn rechtsinstellingen; vallen len 
laste van het Rijk. gveowel kunnen de 
Hoven en Rechtbanken voor oortogs­ 
schade, ten laste van de partijen, de 
onkosten lcggèn welke nutteloos wer-_' 
den ~cd ian door haar of op haar aan­ 
zoek: De onkosten worden vereffend 
bij de rechterlijke uitspraak. De geteis­ 
terde, die door den rechter in kortge­ 
dingin 't ongelijk wordt gesteld.draagt 
de kosten van dit rechtsgeding. 

Anr. 7(). - Les communes oit siègent I Ain. 76. - De gerneenten. waal' <le 
les cours et tribunaux de dommages de Hoven en Rechtbanken voor oorlogs­ 
gucne fournissent les locaux-nécessaires I schade zetelen, verstrekken 'de voor het 
pour la tenue des séances .et !c service ! houden der zittingen en mor den dienst. 
dn greffe et -des commissaires de l'État'. van de griffie en van de Staatscommis­ 
auprès des dites juridictions. j sarissen bij bedoelde rechtsinstellingen 

noodige lokalen. 

An1. Tl . -- Le Roi peut confier, con-· , AHT. 77. - De Koning kan, tezamen 
eurrem ment avec les commissaires de met de Staatscommissarissen, het bij arti- 
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'1't•1:•t~ prope11,• par ln C)omml11•lou. 

Ain:. 72. - Ajouter un alinéa ainsi 
conçu: 

La correspondance des sinistrés ai•ec 
les présidents des Cours el tribunaux 
de dommages de guerl'e et les Com­ 
missaires âe l' ltlat a lieu en franchise 
de port. 

A11T. ï~. - Comme au projet. 

ART. 76. - Comme au projet. 

Ajouter ce qul suit : 

Elles peuvent réclamer à l'État le 
remboursement des frais qui en ré­ 
sultent. 

ART. Tl . -· Comme au projet. 

A11T. 72. - Een lid toe te voegen, 
luidende: · 

De brief wisseling van de geteister­ 
den met de voorzitters der Hoven én. 
rechtbanken voor oorlog8schade en met 
d1• Staatscommissarissen >s portvrij. • 

ART. 73. - zooals in het ontwerp. 

AnT. 7(). - Zooals in het ontwerp. 

Het volgende toe te voegen. 

DP. teruqbetalinq der kosten, die 
daaruit i;oortvloeien, kun nen z~j van 
rien Staat vorderen. 

AnT. Tl . - Zooals in het ontwerp. 

ta 
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Pr0Je1 de lol ,ha Go..,rerne,i,ent. 1 V\'et•ouhrerp •..-an de RcgeerJDJ. 

l'État, la surveillance du remploi pré­ 
me par les articles ·15 et suivants de la 
loi du -10 mai 19HJ à des inspecteurs ou 
inspecteurs-adjoints des dommages de 
guerre. 

ART. ï8. - Les eommissaires prin­ 
cipaux et commissaires de l'État près 
les cours et tribunaux de dommages de 

-guerre, les inspecteurs el les inspec­ 
teurs-adjoints de dommages de guene, 
sont officiers de police judiciaire ; en 
cette qualité, ils sont chargés de recher­ 
cher dans le ressort qu'il leur est assi­ 
gné, les délits prévus par l'article 1>6 de 
l'arrêté-loi du 23 octobre HH8. 

_ Ils dressent des procès-verbaux à 
l'effet de cons Later la nature, les cir­ 
constances, le temps, le lieu des délits, 
ainsi que les preuves qu'ils .auraient pu_ 
recueillir. 

Ces procès verbaux l'ont foi jusqu'ù 
preu\'e contraire 

AnT. 7H. - Les bourgmestres et les 
(, 

présidents des tribunaux des dommages 
de guerre transmettront au commissaire 
principal près le tribunal de dommages 
de guerre, dans le délai d'un mois, à 
partir de la mise en vigueur de la pré­ 
sente loi, les demandes <lont ils seraient 
détenteurs en vertu ile· rahèté-loi du 
23 octobre 1918. 

Les mandats des commissaires de 
l'Etat près des cours et tribunaux des 
dommages de guerre, nommés par ap­ 
plication de l'arróté-loi d11 23 octobre 
-1918, expireront un an après la pro­ 
nrnlgation de la présente loi. 

A11TICLE ll. 

kei 15 en volgende artikelen van d~ wet 
van 10 Mei 1919 voorziene toezicht 
over de wederbelegging opdragen aan 
opzieners en toegevoegde opzieners 
voor oorlogsschade. 

ART. 78. - De Hoofdstaatscommis­ 
sarrissen en Staatscommissarissen bij 
de hoven en rechtbanken voor oorlogs­ 
schade, de opzieners en toegevoegde 
opzieners voor oorlogsschade zijn 
ambtenaren van gerechlelijke politie: 
in deze hoedanigheid zijn zij belast met 
het opzoeken in ·het hu,~ aangewezen 
gebied naar de bij artikel 66 van het . 
besluit-wet van 23 October -19·18 voor- 
ziene m isdrijven, 

Zij maken · processen-verbaal op· ten 
einde aard, omstandigheden. tijd en 
plnats van de misdrijven, alsmede de 
door hen ingewonnen bewijzen· vastte 
stellen. 

Deze processen-verbaal zijn geldig 
voor zoover het tegenoverstelde niet 
bewezen is. 

Aur. 79. -· De burgemeesters en de 
voorzittersvan de rechtbanken voor oor- 

. ' . 

Iogssohade zullen binnen éénc maand, 
met ingang van het -vai:i, kracht worden 
van deze wet, aan· den hoofdcornmis­ 
s~ris bij de rechtbank voor · oorlogs­ 
schade de aanvragen overmaken, waar­ 
van zij in bezit zouden zijn krachtens 
het besluit-wel van 23 Oc to her -t9-f 8. 

Be mandaten van de hij toepassing 
\ -- . 

van het besluit-wet van 23 October HH8 
bij ile hoven en rechtbanken voor oor­ 
logsschade benoemde Staatscommissa­ 
rissen verstrijken één jaar na de afkon-· 
diging van deze wet.. 

ARTIKEL II. 

La section première du titre If de I Aldeeling één van hoofdstuk Il van 
l'arrêté-loi du 23 octobre 1918, corn- het wet-besluit van 23 October 10-18, 
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Ain. ï8. :__ Comme au projet. 

ART. 79. - Comme au projet. 

Faire de ce dernier alinéa .un ar­ 
ticle 80. 

ARTICLE IJ. 

ART. i8. - Zooals in het ontwerp. 

AttT. 79. - zooais in het ontwerp. 

Die laatste alinea te lezen ats arti­ 
kel 80. 

ÁRTIKEI, ll . 

Les diapositions de l'article I ci-des-1 De bepalingen van bovenstaand ar­ 
. sus et celles _non abrogées de l'arrêté- tikel I en de niet ingetrokken bepalin- 
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Projet de lel olu Geuu,,-u..,,nc••· 

prenant l~s articles 2bis_ "" et 2quatci-, 1 behelzende de ar!ikclen 2bis, 2•~r en 
prend le titre : De la competence. 2,,uaier, neemt als titel : Bevoegdheid. 

Les sections ,t et IJ, du même titre, 
deviennent les sections U et m. 

Âlt'l'ICLI•: HL 

Sont abrogés : 
Les articles 2, 32 à 35 et. Ic titre IV 

de l'arrêté-loi du 23 octobre ·1918 sm· 

1919 relative n des avances par l'Etat 
pour les dommages causés aux biens par 
les faits de la guerre. 

A l\'l'ICLE IV. 

Il est ajouté il la loi du 10 mai 1919 
un article ·I 9his ainsi conçu : 

Afäeelingcn .4 en Il van hetzelfde 
hoofdstuk worden afdeelingen 11 en Ill. 

A IITIIŒI, Ill . 

Worden ingetrokken : 
Artikelen 2, ä2 tot 35 en hoofdstuk IV 

van het wet-besluitvan 2~ October 19-18 
la constatation et l'évaluation des dom- op de vaststelling en raming van de 
mages de guerre; oorlogsschade.. 

L'article 2 de la loi du '2I~ février Artikel 2 van de wet van 2/i Februari 
· 1019 betreffende voorschotten door den 
Staat mor door oorlogsfeiten aan goe­ 
deren veroorzaakte schade. 

ARTIKEL IV. 

AnT. 19bis. - Le Hoi peut, sur l'avis 
du Conseil supérieur des dommages de 
guerre, fixer, par catégories de biens, 
descooilicients d'après lesquels les j11J'i­ 
dictions de dommages de guerre sont 
tenues de détermine!' le montant des 
indemnités de remploi, 

Aan de wet van tO Mei i919 wordt 
een artikel i9bis toegevoegd, luidende 
als volgt : 

AnT. 19bis. - De Koning kan, op 
advies van den Hoogeren Raad voor 

. oorlogsschade, coefficienten per catego­ 
rieën goederen vaststellen, waarnaar de 
rechtsinstellingen voor oorlogsschade 
gehouden zijn het bedrag der vergoe­ 
dingen voor wederbelegging le bepalen. 
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·1 oxre propo11é par la <:on1n1IN■lon. 

loi du 23 octobre 1918 seront coor­ 
donnée( et publiées_ au Mo1iiteùr par 
le gouvernement sous le titre : Loi sur 
fes Cours et Tribunau» de dommaqe« 
de gu.erre. Le titre IJ en deviendra le 
titre I ;)es articles 2bis; 21er et 2quatei· dt: 
la presente loi .en [armeront le litre IJ 
qui sera intitule << de la Compétenct n. 

AnTICLE 11]. 

Sont abrogés : 

Les articles /, t /5, 20, 32 ~1 34 e~ 
le titre IV de l'arrêté-loi du 2H octobre 
llH8 sur la constatation iif l'évaluation 
des dommages de gnerrc; 

L'article ·2 ..... de la loi du 2/J, lévrier 
1Hf9_ relative ii' des avances pm· l'Etat 
pour les dommages causés aux biens par 
.les faits de gticl't'e. 

DEUXIÈME PARTlK 

Modlflcations à la loi du 10 mai i919 

ArmcLE JV; 

Comme au projet 

yen van het· ûesbdt-wet vat1 23 October 
1918 zullen door de Regeeri11g samen­ 
yeorde11d en in het Siaat.~blad bekend­ 
gemaakt worden ouder dezen titel: Wet 
op de Hooen en Beclubanken -voor oor­ 
fogsscltade. Titel IJ .zal,worde?Z gelezet, 
als. tttet /.; de artikelen 211is, 21er en 
.2auater dezer wet zullen titel JI daar­ 
van uitmaken met het opschrift : 
<< Bevoegdheid ,>. 

All'l'IK~f, Ill. 

\Vorden ingetrokken : 

De artikelen 1, 2, 5, 20, 32 tot :34 
en titel · IV van het besluit-wet van 
'2H Oc to ber 1918. op de vaststelling en 
raming- der oorlogsschade; . 

Artikel 2 der wet van 24 Februari 
1919 he treffend c voorschotten door den 
Staal voor door oorlogsfeiten aan goe­ 
deren veroorzaakte schade. 

TWEEDE DEEL. 

Wjjzlglngen in de wet van 10 .Mei 
1919. 

A1mK1~1. l V. 

Zooals in het ontwerp. 
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AllTICLH V. 1 AIIT!KEL V 

L'article 27 <le Ja loi du -JO mai 19-W 
est complété comme suit : 

En cas de refus du sinistré, l'oflre 
sera Lenne pour acceptée si le tribunal 
juge que le refus n'est pas justifié. 

ARTICLE Vl. 

Artikel 27 vau de wel van 10 Mei 
· 1919 wordt aangevuld.als volgt : 

Bijaldien de geteisterde weigert, -zal 
het aanbod worden aangezien als zijnde 
aanvaard zoo de rechtbank oordeelt dat. .. / 

de weigering niet gebillijkt is. 

A1rrIKEL VI. 

Le délai d'un mois prévu par l'ar- ! De hij artikel. /~9 van ile wet van 
ticle 49 de la loi du 10 mai 19m est j 10 i\lei 19H) voorziene termijn van èéne 
porté il deux mois. : maand wortlt gehraohtop twee maanden. 

Aanci,» VU. A11-r11rn1. VII. 

L'article 52 de la loi <lu -1() ma, W-19 
est modifié comme suit : 

Les tribunaux de dommages de guen'e 
fixent les époques à partir desquelles 
les jugements sont exécutoires en ce qui 
concerne les indemnités définitives ou 
provisionnelles accordées :1 charge de 
remploi, contormément h l'article H> 
ci-dessus. 

AHTICLE VIH. 

Un arrété l'oyat fixera Ia date de la 
mise en vigueur dela presente loi. 

Arfikel 52 van de wet van 10 Mei 
1919 wordt gewi.izigd als volgt : 

· De rechtbanken voor oonogsschade 
bepalen de tijdsti ppcn, te beginnen 
waarvan de vonnissen uitvoerbaar zijn 
wat betreft de mits wcderbelegging. 
overeen komstig bovenstaande artikel ·1 t) · 
voorgoed of bij voorraad verleende 

-vergoedingen. 

An'l'IKEL VIII. 

Bij koninklijk besluit zal de datum 
van hel van kracht worden dezer wet, 
worden bepaald. 
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A,rnc:u: r. ! ARTIKEL V. 

Comme an projet. i zooa.Is in het ontwerp. 

:\1nu:1.E YI. AnTIKEL Vl. 

Comme au projet. Zooala in het ontwerp. 

A,rm:u: vu. 1 AHTIKEL VII. 

Comme au projet. 1 Zooals in het ontwerp. 

A-R1ICLE YIU. 1 AIITIKEL VIII. 

Comme au projet. 1 Zooals in het ontwerp. 
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ANNEXE AU N" 162 ) 

Chambre des Beprésentants, 

SESSIO~ 19·19-1920. 

Projet de loi portant revision de l'arrêté-loi du 23 octobre l 9i8 relatif 
à la constatation et à l'évaluation des dommages résultant des faits 
de la guerre. 

RAPPORT 
!•'AIT, AU NOill DE LA COllMISSION, PAR M. Hi..:f;UEL'l'~VK. 

ANNEXE 

M 
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1 c5 Vice- Greffiers V, 
THIBUNALIX u~ i ~- ... Nombre )lontan1 :-. <:) Présidents !i adjoints .::: ..; 

"2 ·- s:: ~ ~~ ~ 'l.) v.-w de jugements des sommes' ::, l>F. l>O~BIA(:t:S E -c ,:E ï§.:- :,::, 
;! ·v: cr~ <:) trHs .. .,,, en <.. en E~ ' f>E GUF.RRE. :3 ,._, et non r.:, et non rendus. allouées. z o., fonctions. fönelions. 0 ; 

nommé, nommés u 
1 
! 

i 

1 Anvers ... ·. il 1 -'l i )) 4 -l H 42/i l 'l6,40.J,58H ! 
2 ~hdines - - - - .. t ·f 3 1 1 3 )) ü Ci82 l M,51~,67!-i, 

3 Turnhout . .. '.! 1 1 )) 1 1 ·J 3 2i 1 ~7,'l53 1 
4 Bruxelles .... 8 1 7 ·l ·1 7 1 lö 970 

. 1 4,623,3651 1 
5 Louvain . ... !-i ! 4 1 1 4 1 8 527 23,994,0,i3 : 

1 

6 Nivelles . . . . . 2 ·! -1 1) 1 ·l 1 -1- 35 27,385,55.'; ' 

7 Charleroi. ... 7 1 6 ·J 1 6 1 21 687 ~0.765441 i 

8 Mons ' . - . !-i ·J 5 )) 1 4 1 8 54 3,2b3,564 
1 

9 Tournai . - .. 3 1 2 1 ·1 2 )) 6 601 1 24,91$4.706 • 
iO 3 3 ·l f8!) 

: 
2,7M.8M ! Audenarde .... 1 )) 2 H ;) i - 1 

H Gand . .... 5 -1 5 )) ·1 4 1 -1-1 ·142 3,603,714 i 
12 Termonde . .. 3 ·l . 2 1 i 2 )) 6 ·160 H,97-1,979 ; 

13 Bruges. . . .. 3 1 3 )) i 2 )) 5 332 1s.25-1,11a l 
1 

14 Courtrai .... 3 1 3 )) )) 2 )) 5 1,307 ~0,916,628 I 
15 Furnes. t5 ·I 4 1 i 6 -10 337 1 ... J) 12,889,647 , 
16 Ypres ...... 5 ·l 4 1 i 5 ·I g 88 2,832,526 j 

.. 
172,860,373 ! 17 Liège ..... 7 ·1 6 t i 6 ·I ·14 ·129 

18 Huy ...... 2 ·I 1 )) ·! 1 1 3 109 463,017 \ 
19 Yerviers .... 3 ·1 3. )) ·I ~ )) 5 172 1,9Gl7,'!71 1 

20 Arlon . .... -1 1 )) )) 1. )) l 4 54 304,ts48 I 
' 

21 Marche ...... 1 1 » )) ·I " 1 3 ·176 953,0991 
22 Neulchäteau . . . ·l ·1 )) )) i )) ·I 2 259 6,030,898 
23 Dinant .. 3 1 3 )) 1 2 » 7 H5 17,839,023 
24 Namur ... 3 1 2 1 1 2 » 6 328 3,502,616 
25 Hasselt . ... ~ i 1 )) 1 ·I 1 3 78 782,97!! i 

1 
26 Tongres .... 2 l 1 )) 1 1 ·1 3 120 603,925 j 

-- -- -- -- -- i 
93 26 74 11 16 184 8,096 .\M,'78,61141 

. ------------- 
1H 

1 1 

1 

La composition des tribunaux est celle du 1" mars 1920. 
Les renseignements sur Jes jugements · rendus et les sommes allouées sont ceux transmis à 

l'Office des dommages <le guerre à la date du 1tS mars 1920. 
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Kamer der VolksvertegenwoordigersB 

V ERGADEIHNG VAN 12 MAART 1 920. 

Wetsontwerp tot herziening van het besluit-wet van 23 ûotober 191 8 betref­ 
fende het vaststellen en ramen van de uit oorlogsfeiten voortspruitende 
schade (1 ). 

VERSLAG 
NAMENS DE comnss11~ (2) UITGEl31lACHT DOOR DEN IIE~H HECUi.L'l'llC:K. 

~]IJNE 1-IEEREN, 

De wetten van 10 Mei en 10 Juni 1919 hebben bepaald welke vergoe­ 
dingen de Staat verleent voor oorlogsschade aan personen en aan goederen. 

Bijzondere rechtbanken ingericht door een besluit-wet, op 23 Octobcr 
19·18, eenige dagen vóór de vrijmaking van hel grondgehicd, ondcrteekund, 
zijn gelast uitspraak le doen over· de aanvragen lol vergoeding. 

Ten einde in de meest dringende behoeften van 's Lands wederopbouw 
te voorzien, heeft eene wet van 24 Februari -l 919 de Regeering gemachtigd 
een vergelijk te treffen, wanneer de aanvragen niet 2,000 frank over­ 
schrijden, en voorschotten te verloenen op de vergoedingen, later door de 
rechtbanken voor oorlogsschade te bepalen. 

Door de wet van ·10 Mei 19119 werd een termijn van zes maanden, door 
die van f O Juni een termijn van drie maanden vastgesteld, op straffe van 
vervallenverklaring, lot het indienen der aanvragen tol herstel; eene 
wet van 16 October 1919 bracht den eersten termijn van zes tot negen 
maanden, den tweeden, van drie tot zes maanden; eene tweede wet van 
26 Februari 1920 verlengde den termijn voor de schade aan goederen tot 
20 ùctoher 11920. 

(1) ~sontwcrp, n' 103. 
('l De ,Jmmissic, voorgezeten door den heer MECIIELYNCK, bestond uit de hecren 8&111,oz, 

Bun, CAn1.11m, Co1,AEn1, Cousor, D1-: B11UYG1Œ11, DEllUNNE, DEVEZE, ne Woursns n'OPLINTER, 
UoMs, GL0111E, HALLET,· LoMBARO, Ssnuurs, VAN Disvosr, VAN VueNn~:11EN en \V,1uwi,;muNs. 

li 
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De aanvragen tot herstel waren, op 20 October 1919, ten getale van 
600,000 (1). Dit getal zal gedurig toenemen tot den 2011 April. . 

26 rechtbanken voor oorlogsschade, met 1 t 1 magistraten ( voorzitters en 
oudervoorzitters) en waaraan 184 Staatscommissarissen zijp toegevoegd, 
zijn gc•lasl die aanvragen te onderzoeken en daarover uitspraak te doen. - 

ln de Memorie van 'l'oelichling heeft tie' Regeering de voorgoed verleende 
vergoedingen en de voorschotten vermeld, welke tol 7 Februari laatstleden 
waren verleend; op verzoek der Commissie heeft zij aan deze den toestand 
op 1 31aart doen kennen : 

A. - Voorgoed verleende 
tegemoetkomt ogen. 7 Februari 1 Maart 

Getal belang­ 
hebbenden. 

-1 ° Vonnissen 
2~ Vergelijk voor minder 

dan 2,000 frank 
29-J,999,779 85 695,905,114 17 H,267 

B. - Voorschotten. 

Yoorschotten van minder 
dan ·10,000 frank . , . . 

Op bons van opeisching 
Per rn verrichtingen 

Voorgoed verleende tege­ 
moetkomingen. 

Voorschotten , 

290,158,466 27 

1,s6t,3rn 58 

693,566,318 10 

2,338,796 07 

7,676 

3,591 

15,577,772 75 
182,378,662 » 

6,060,875 » 

20(01ï,309 75 

291,~)99, i79 8t> 
~04,011,aoo 75 

l196,017 ,089 60 
Voorschotten bij koninklijk 

besluit verleend aan instellin­ 
gen van den Staat of van 
openbaar nut . )) 

19,480,221 75 
2Q7 ,019,995 95 

. 8,367 ,57;5 » 

'234,867,792 70 

695,905,H!~ f7 
234,867,792 70 
930, 772,90ö 87 

248, ·l 50,000 » 

1,178,922,906 87 

3,89~ 
65,3 
723 

5,268 

:l1;267 
5,268 

'16,535 

Dus hebben, op meer dan 600,000 geteisterden, slechts 1 ö,ö3I'> eene 
vergoeding ontvangen; slechts voor 11,267 werden hunne rechten 
voorgoed vereffend. 

Een onlangs door de Regeering gegeven antwoord (2) op eene vraag, 
die haar in den Senaat gesteld werd door Senator .Nolf, verstrekt inlich­ 
tingen voor een deel der verwoeste gewesten. 

Drie en · tachtig duizend aanvrageu werden ingediend te Ieperen, · 
t 3, 7 ~JO te Veurne. ~e rechtbank le Ieperen sprak 3/I-3 vonnissen, uit, 
waarbij fr. 3,327,8l.-2.ä2 vergoedingen verleend werden; die te '4'.:urne 
241, waarbij fr. 10,9ti4,347.10 werden verleend. 

(!) Yergadering van 1~ Februari 1919, Handelingen der Kamer, 1919-1920, blz. 338. 
tl) Vragen en antwoorden, l9HM920, blz. ö4. 
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Krachtdadige maatregelen dienen dadelijk te worden genomen om eenen 
toestand te verhelpen, die noodzakelijkerwijze aanleiding geven zal lot 
ontevredenheid en tot moedeloosheid. 

Als eerste hulpmiddel st<•h de llegeering wijzigingen voor in de inrichting 
der rechtbanken voor oorlogsschade en in de rechtspleging- ingevoerd 'door 
het besluit-wet Yan 23 October 1918. 

~len kanze samenvallen als volgt : 

1 ° Instelling, in de rechtbanken, van eene rechtsmacht voor kortgedingen 
niet de bevoegdheid· voor. den rechter in kortgediug vergoedingeu bij 
voorraad te verleen en; · 

2° Instelling van scheidsrechterlijke commissiën ; de inrichting er.van 
wordt door het ontwerp aan een koninklijk besluit overgelaten; volgens de 
Memorie van Toelichting zouden die commissiën ingericht worden in gelijke 
kaders als die, welke door de Franschc wet van 17 April 1919 aangeno­ 
men werden; 

3° Verhoogfog van 2,000 lot 10,000 frank van het cijfer bepaald voor 
het treffen van een vergelijk zonder bekrachtiging tusschen de geteisterden 
en den Staat; 

4° Arschaffing der verplichte pogi!•gen lot minnelijke schikking, voor­ 
afgaande aan _het indienen der aanvraag bij de rechtbank; 

ä0 Regeling van het werk der Staatscommissarissen door het aanstellen 
van hoofdcommissarissen. 

\ 

· Dat zijn de voorgestelde maatregelen; hunne doelmatigheid zal afhangen 
van den geest van 'inrichting en methode, waarvan de hoofdcommissarissen 
in de vervulling van hun bestuursambt blijk zullen geven; van den ijver, 
de nauwgezetheid en de toewijding, waarmede de leden der rechtbanken 
voor oorlogsschade en de scheidsrechterlijke commissiën de verheven 
zending zullen vervullen, welke hun met het oog op 's Lands wederop­ 
bouw opgedragen is. 

Titel van het wetsontwerp. 

De artikelen 1, Il en II~ van het ontwerp betreffen hel besluit-wet 
van 23 Octoherj918; de artikelen IV, V, VI en Vil wijzigen de wel van 
1 0 ~lei 1 iH 9. De titel van het ontwerp bedoelt enkel de eerste dier bepa­ 
lingen. De Commissie stelt voor, den titel derwijze aan te vullen dat de wet 
van 1-0 Mei -19i 9, alsmede hel besluit-wel van 23 October 1919 daarin 
worden vermeld. 
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ONDERZOEK DER ARTIKELEN 

EERS'J1E DEEL 

Wijziging in het besluit-wet van 23 Oetobei- 1918. 

EERSTE ARTIKEL 

EERSTE ARTIKEL en ART. 2bis, lid 1 .. 

Hij artikel l.1-2 gelast de wet van 10 Mei 191 9' de hoven en rechtbanken 
voor oorlogsschade, de aan de goederen toegebrachte schade te regelen, en 
past zij de bepalingen van het besluit-wet van 2~1 Oetober 1 Hi 8 daarop toe. 

In artikel 7 der wet van 10 Juni 1919 komt eene gelijke bepaling voor, 
wat de schade aan personen betreft. 

Zóó blijken artikel '1 en artikel 2his van hel ontwerp nuuelcos. 
Overigens, het eerste artikel zou niet kunnen behouden worden zooals het 

thans luidt ; evenals hct · besluit-wet bedoelt het enkel de vaststelling· en de 
raming der schade, terwijl de wetten van ·l O ~lei en 10 Juni 19·19 ten 
doel hebben, de aan de geteisterden toe te kennen vergoedingen voorgoed 
vast te stellen. (i) · 

Anderzijds zijn in de wet van 10 ~lei ,t 919 verscheidene bepalingen 
opgenomen omtrent de bevoegdheid ( art. 10, ·l 2, 41 en 7 4) ; deze 
hebben ten doel, de betwistingen op Ic lossen, welke de toepassing van 
artikel ft,9 van het besluit-wet zou kunnen uitlokken ; de algemeene 
bepaling van artikel 2his ware geschikt om die betwistingen te doen her­ 
leven. 

De Commissie stelt voor, het eerste artikel en artikel 2his, lid 1, van het 
ontwerp te doen wegvallen. 

ART. 2bis, §§ 2, 3, 4, n, 6 en 7; ART. 21er_ 

liet besluit-wet regelt niet uitdrukkelijk de plaatselijke bevoegdheid vóor 
de rechtbanken voor oorlogsschade : deze volgt slechts onrechtstreeks uit 
het bepaalde in artikel 32 aangaande de plaats, waar de aanvragen.tot herstel 
moeten ingediend worden. 

(i) Verslag over de wet van 10 Mei 1919, blz. ö1, stuk ur 75 van 1918-1919. 
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Lid 2, lid 3 en lid 4 van artikel 2hi~ betreffen de plaatselijke bevoegdheid 
voor de schade aan goederen. 

Lid ~ regelt de aanhangighoid en den samenhang; artikel 6, de geschillen 
van rechtsgebied. 

In lid 7 is eene bijzondere bepaling opgenomen voor de schade geleden 
door de Nationale Maatschappij der Buurtspoorwegen. 

Artikel 21er wijst de rechtbank aan, welke bevoegd is voor de schade aan 
personen. 

Omtrent deze bepalingen werd in de Commissie niet de minste opmerking 
gemaakt; lid 5 en lid 6 kunnen echter toegepast worden zoowel op de schade 
aan personen als op de schade aan goederen .. 

De Commissie stelt voor, die twee alinea's te vereenigen in een bijzonder 
artikel, dat artikel 2quater zou worden. 

A HT. 2 quater. 

Artikel 2riuatcr betreft de Hoofdcommissarissen van den Staat, krachtens 
artikel 13 bij elke rechthank aangesteld; de Commissie stelt voor, de 
bepaling, waarbij hunne opdracht wordt omschreven, op te nemen na gezegd 
artikel 13; artikel 2qua,cr zou artikel 13tcr worden. 

Het. 1 ste lid van artikel 2qn,He,· gaf aanleiding tot eenc àanmerking : de 
Staatscommissarissen zijn niet belast met de vordering tot herstel; daarmee 
is belast de geleisterrle, die haar voor de 'reclubank vervolgt. Zij vertegen­ 
woordigen den Staat hij de bijzondere rechtbanken voor oorlogsschade 
en doen bij deze de besluitschriften ielden, welke het algemeen belang 
oplegt; die opdracht is omschreven in artikel· 13, § 2, wal. hel 2de lid 
van artikel 2quater onnoodig maakt. · 

De Commissie stelt voor, het de doen wegvallen. 

ÁRT. 5. 

De werkzaamheden van den voorzitter der rechtbank voor oorlogsschade 
zijn dezelfde als die waarmee elke voorzitter ecner rechtbank is belast : zij 
dienen niet bijzonder omschreven te worden. Anderzijds is het vaststellen 
der zaken bij artikel 36 van het ontwerp voorzien; het optreden van den 
Commissaris bij het verdeelcn der zaken, in het ontwerp voorzien, kan 
worden vermeld in artikel 36. 

De Commissie stelt voor, artikel 5 te doen ~vegvallen. 

Anr. 8. 

ln artikel 8 zijn vermeld sommige klassen van personen, onder welke 
de voorzitters en ondervoorzitters der rechtbanken voor oorlogsschade kunnen 
aangewezen worden. Om de mogelijke uitbreiding dier rechtbanken te 
vergemakkelijken, steil de Commissie voor, er de pleitbezorgers en de nota- - 
rissen bij le voegen, 
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Volgens het besluit-wet worden de werkelijke en plaatsvervangende 
assessoren-aangewezen door den Eersten Voorzitter van het Hof van Beroep 
van het gebied of, hij ontstentenis van dezen, door den Minister van Justitie. 
liet Uegeetingsontwerp schaft het optreden van den Fersten Voorzitter af 
en vervangt den ltinister van Justitie door den' Minister van Economische 
Zaken. De Commissie heeft de eerste wijziging aangenomen en de tweede 
verworpen. Het verslag aan den Koning, dat aan het besluit-wet van 
23 October 19{ 8 voorafgaat, herinnert aan de twee strekkingen, welke 
zich voordeden in den loop der studiën, waaraan het besluit-wet aanleiding 
gar; eenerzijds wilde men bestuursinstellingen aanstellen; anderzijds wilde 
men de rechtbanken aanstellen ; deze laatste zienswijze heeft ingang. 
gevonden. De Commissie is van meening .dát men aan de rechtbanken het · 
bij het besluit-wet voorziene karakter dient te behouden en daartoe aan den 
Minister van Justitie de benoeming zoowel van de assessoren als ·van de 
voorzitters en ondervoorzitters niet te ontzeggen. Deze beslissing werd 
genomen met zeven stemmen tegen eene. 

ART. 10. 

Artikel 10 dient in overeenstemming te worden gebracht met artikel 8; 
daarin moelen de pleitbezorgers en de notarissen vermeld en de Minister 
van Economische Zaken door dën: Minister van Justitie vervangen worden. 

Arrr. 20. 

Artikel 20 kan weggelaten worden om de redenen, waarop het weglaten 
van artikel ä steunt. 

ART. 23. 

De Commissie stelt voor, de woorden cc advocaten-pleitbezorgers 1> weg 
le laten; hij de rechtbanken, gevestigd ten· zetel vau de Hoven van beroep, 

· · zijn er geen advocaten-pleitbezorgers; dezen zijn overigens in artikel· 24- 
niet vermeld. 

AnT. 23 EN 24. 

ln de artikelen 23 en 24 moet de Minister van Economische Zaken ver­ 
vangen worden, evenals in de àrtikelen 8 en 1 0, door den Minister van 
J ustitie. 

Atrr. 26bis 

Het bopaalde in artikel 23quatcr_13tcr is van toepassing op de Hoofdcom­ 
missarisseu in beroep evenals op die in eersten aanleg; zij wordt, wat hen 
betreft, herhaald door een lid toegevoegd· aan artikel 26bis. 
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Arrr. 2·1. 

Sedert de ,aanstelling van de rechtbanken worden de aanvragen tot ver­ 
goeding door de gemeentebesturen overgemaakt aan den · Voorzitter der 
rechtbanken en in registers ingeschreven, welke door de griffiers worden 
bijgehouden. Hel is beter de bestaande regeling le handhaven dan het bij­ 
houden van de inschrijvingsregisters aan de griffie te ontnemen om de 
Staatscommissarissen daarmee te belasten. 

De Commissie stelt voor, het woord. 11 hoofdeommlssaris >> te vervangen 
door het woord « griffier ,, en toe te voegen : • Onverwijld maakt hij de 
aanvragen en de stukken over aan den Hoofdcommissaris ». 

AnT. 29. 

ln lid 2 van artikel 29 wordt de slotalinea van artikel 29 van het 
besluit-wet herhaald; zij is van toepassing op de personen, terwij 1 ~e. eerste 
alinea van toepassing is op de goederen. De woorden c, aan personen » 
moeten daarin de woorden <1 aan goederen >> vervangen. 

ART. 35. 

Hier heeft de Commissie de bepaling opgenomen, welke de verdeeling 
tier zaken betreft en het beginsel bevestigd van het optreden van den 
Hoofdcommissaris, bedoeld bij artikel 5 van het 8.egeeringsonlwerp; die 
bepaling zon luiden : · · 

« De zaken worden onder de Kamers der rechtbank verdeeld door den 
» voorzitter; deze beslist op vordering vau ~len Hoofdcommissaris. » 

· Gezegde bepaling heeft ten doel, de groepeering der zaken te verzekeren 
hetzij naar de plaats waar de schade geleden werd, hetzij naar den aard der 
zaken, en tevens een vlugger onderzoek mogelijk te maken. Zoo zullen, hij 
voorbeeld, de aanvragen lot herstel wegens verlies of vernietiging van 
meubelen, door de inwoners eener gemeente ingediend, verwezen worden 
naar ecne zelfde Kamer; vervolgens zal de Staatscommissaris, ten uitvoering 
van andere bepalingen van het ontwerp, vorderen dal de rechtbank zich in 
de gemeente begeve, en, dank zij dit onderzoek ter plaatse, zal zij 'op één 
zittingsdag eene reeks van die vragen gemakkelijker kunnen afhandelen. 

ART. 36. 

De Commissie stelt voor, in het eerste lid van artikel .39 vair het 
hcsluit-wet op Le nemen het eerste lid van het door het wetsontwerp niet her­ 
haald artikel 36 : et De geteisterde en. de Staatscommissaris worden door 
de rechtbank gehoord, >> 

ART. 37. 

Door het Hegecringsontwerp wordt aan den Staatscommissaris de taak 
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overgelaten om le bepalen in welke orde de zaken door de rechtbank zullén 
onderzocht worden; tevens heeft de geteisterde het recht om het onderzoek 
zijner aanvragen le vorderen, indien hel uitstel hem schaadt.: Het wetsont­ 
werp verplicht den geteisterde, over te gaan tot eene dagvaarding door deur­ 
waarder ; de Commissie was van meening dal een ter post aangeteekende 
brief in deze voldoende zou zijn. 

ART. 3f). 

Door artikel 39, § 3, wordt aan den voorzitter of aan den ondervoor­ 
zitter, die door de rechtbank is afgevaardigd om zich ter plaatse te begeven, 
het recht toegekend om tegemoetkomingen bij voorraad te verleenen; 
volgens den tekst van het ontwerp zouden die tegemoetkomingen verleend 
worden c< op vordering van den Staatscommissaris » . 

Die bepaling is onvoldoende; de Commissie stelt voor, te aan te vullen 
en te doen luiden : 

,, Op verzoek van den belanghebbende kan de. alzoo aangestelde voor­ 
zitter of ondervoorzitter, op vordering van den Staatscommissaris, ol zel/s 
van ambtswege, mits inachtneming van de regeling bepaald bij artikel 49hïs, 
tegemoetkomingen bij voorraad verleenen bij toepassing van de bepalingen 
voorzien in hoofdstuk VII der wet van '10 Jlei 1919, in zooverre de vergor­ 
dingen zijn aangevraagd tol onmiddellijke wederbelegging, en in artikel 9 
der wet van 10 Juni 1 Hi 9. • 

ART. 52. 

Het besluit-wet bepaalde op 2,500 frank l1et lieloop van IH1t beroep; het 
ontwerp verhoogt hel Lot op ö,000 frank. De Commissie neemt eene ver­ 
hooging van het beloop van hel beroep aan, doch stelt mor, een onderscheid 
te maken : 5,000 frank, wanneer hel geldt schade aan onroerende goederen; 
3,000 frank voor dé schade aan roerende gocdercu. · 

Het besluit-wet laat het tusschenheroep niet toe; de Commissie stelt eene 
uitzondering op dil hcgi11scl voor; aan den geteisterde zou het tcwgclalen 
zijn, tusschenheroep aan le teekenen, indien het hoofdzakelijk beroep door 
den Staatsrommissaris een geval van bekrnchtiging mocht betreffen. · 
· De bekrachtiging beoogde cène overeenkomst, een vergelijk, waarbij 
elke partij heeft cifgezien van cenige harer eischen; het cijfer werd door den 
geteisterde aangenomen alleen omdat het door den Staatscommissaris was 
aangenomen en daardoor hel proces een einde nam. Wordt hel door den 
Staal betwist, dan moet de gcteisterdP, zijnerzijds, het middel hebben om 
al zijne rechten te doen geldrn. 

Door hel ontwerp wordt voorgesteld, aan de Rrgeering de bevoegdheid 
te verleencn om de regeling, door (le voorgaande artikelen bepaald, bij 
koninklijk besluit te wijzigen 
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De Commissie nam dit voorstel niet aan; zij is van meening dat boven­ 
gemelde regelen, bepaald door de wet, alleen door de wet kunnen gewij­ 
zigd worden. 

Zij steil aan de Kamer voor, het artikel te doen wegvallen. 

ART. 63. 

In artikel 63 komen twee bepalingen van verschillenden aard voor. De 
eerste betreft de rechten van de gehuwde vrouw en van de vertegenwoor­ 
digers der onbekwamen; de tweede gelast het College van Burgemeester en 
Schepenen, eenen slaat op te maken van de schade, waarvoor geen aanvraag 
werd ingediend. 

Die bepalingen moeten in afzonderlijke artikelen opgenomen worden. 
De bij § 2 voorziene maatregel vrijwaart het recht van hen, voor wie 

het onmogelijk is handelend op te treden. Men kan echter de vraag stellen, 
hoe hij zal ten uitvoer gebracht worden. Krachtens het besluit-wel werden 
de aanvragen tot herstel aan de Colleges van Burgemeester en Schepenen 
overhandigd; deze maatregel wordt door het ontwerp ingetrokken en 
werkelijk werden talrijke aanvragen rechtstreeks gezonden hetzij aan de 
rechtbanken, hetzij aan de Staatscommissarissen; z j weten bijgevolg niet 
voor welke schade eene aanvrag ingediend werd. 

De Regeering zal de maatregelen moeten voorschrijven, waardoor de 
gemeentebesturen in staat zullen gesteld worden de hun door het artikel 
opgelegde verplichting na te komen. 

De tekst verwijst naar het 1 stt' lid van artikel 32 ; deze bepaling wordt 
door het ontwerp ingetrokken; zij behoort te worden vervangen door de 
woorden : <1 na het verstrijken van den tijd bepaald tot het indienen van 
'de aanvragen tot herstel ». 

ART. 72. 

. Artikel 72 voorziet de vrijstelling van de formaliteiten van zegel en 
registratie voor sommige akten, de kostelooze registratie voor andere akten. 

Opdat de geteisterden hunne rechten gemakkelijker zouden kunnen doen 
gelden, stelt de Commissie voor, daaraan toe te voegen den portvrijdom 
voor de briefwisseling van de geteisterden mrt de Voorzitters der hoven en 
recht ban ken voor oorlogsschade en met de Staatscommissarissen. 

ART. 76. 

Aan de gemeenten, waar de hoven en rechtbanken voor oorlogsschade 
zitting houden, legt artikel 76 de verplichting op, de noodige lokalen le 
verschaffen lot het houden van de zittingen, alsmede voor_ den dienst der 
grime en der Staatscommissarissen. 

Dat is een zware last; de Commissie meent dat hij door den Staat moel 
3 
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gedragen worden, evenals hij den last van het herstel der norlogssehade 
draagt; zij · stelt aan de Kamer voor, de gemeente te machtigen om de 
terugbetaling der kosten, welke de verplichting, hij artikel 76 voorzien, 
haar oplegt, van den Staal le vorderen. 

ARTIKEL Il. 

De Commissie steil voor, dit artikel aan le vullen door in de wet le 
bepalen dat de nieuwe bepalingen en de niet ingetrokken bepalingen van 
het besluit-wet door de Regeering zullen samengeordend en in het Staatsblad 
bekendgemaakt worden. 

De titel van hel besluit-wet stemt niet meer overeen met de· behouden of 
gewijzigde bepalingen in hun geheel; zij beoogen het instellen en inrichten 
van de hoven en rechtbanken voor oorlogschade, de vóor dezen na te 
komen regelen van bevoegdheid en rechtspleging. De samengeordende wet 
zal beter aangehaald worden onder dezen titel : « Wet op de hoven en· 
rechtbanken voor oorlogsschade ,, . 

AllTIKEL lil. 

Het wegvallen van de artikelen 1 ~ :S en 20 van het ontwerp heeft ten 
gPvolge, dat de intrekking van die bepalingen van het besluit-wet dient te 
worden vermeld. 

TWEl~DE DEEL 

Wet van 10 Juni 1919. 

De artikelen IV, V, VI en VII van het ontwerp, waarbij de wet van 
i O Mei 1919 worden gewijzigd, gaven geen aanleiding lot aanmerkingen. 

* 
* * 

De Commissie heeft het ontwerp eenparig goedgekeurd en stelt aan de 
Kamer voor, het aan te nemen mits de wijzigingen, in dit verslag uiteen­ 
gezet. 

De Voorzitter- Verslaggever, 
A. MECHELYNCK. 



TEXTE PROPOSÉ PAR LA COMMISS-ION 

TEKST DOOR DE COMMISSIE VOORGESTELD 
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ProJe& •e lol du tlou'l'erneruènt. 

Projet de loi portant revision de l'ar­ 
rêté-loi du 23 octobre 1918 relatif 
à la constatation et à l'évaluation 
des dommages résultant des faits 
de la guerre. 

ARTICLE 1. 

Les modifications suivantes sont 
apportées à l'arrêté-loi du 2:J octobre 
i918, sur la constatation et l'évaluation 
des dommages de guerre : 

ÀRT. ter. - li est procédé de la ma­ 
nière prescrite par la présente loi po111· 
la constatation et l'évaluation des dom­ 
·mages résultant des faits de guerre dont 
la réparation est prévue par les lois du 
10 mai 1919,du 10juin -191f} etrlu 
t3 novembre 1919. 

ART. 2his. - Les actions en répara­ 
tion des dommages visés ù l'article I du 
Titre I sont exclusivement de la compé­ 
tence des tribunaux de dommages de 
guerre institués par la présente loi. 

\'\' et11011hverp van de ll~serrlnr;. 

Wetsoritwerp houdende herziening van 
het wet-besluit van 23 October 
1918 betreffende het vaststellen en 
ramen van de uit oorlogsfeiten voort­ 
spruitende schade. 

ARTIKEL I. 

In het besluit-wet van 2B October 
J9i 8 op de vaststelling en raming der 
oorlogsschade worden de hierna vol­ 
gende wijzigingen gebracht : 

AnT. ·I. - Er wordt op· de bij deze 
wet voorgeschreven wijze overgegaan 
tol de vaststelling cr raming van uit 
oorlogsfeit.en voortspruitende schade, 
waarvan het herstel voorzien is bij de 
wetten van rn Mei 19 l9, 10 Juni 1919 
en -13 November rn:rn. 

Am-, 2bis -- De rechtsvorderingen 
Lol herstel van de bij artikel Ivan Titel l 
bedoelde schade vallen uitsluitend bin­ 
nen <le bevoegdheid van de bij deze wet 
ingestelde rechtbanken voor oorlogs­ 
schade. 

Le tribunal. dans le ressort duquel : De rechtbank, in het rechtsgebied 
les biens endommagés ou détruits sont · derwelke de beschadigde of vernielde 
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T.,.xce prope111i- pall" la CommlHlon. 1 Tekst tlHr de Commb•le "'••••e•,eld. 

Projet de loi portant revision de l'ar- . Wetsontwerp tot herziening van het 
rêté-loi du 23 octobre 1918 relatif , besluit-wet van 23 October 1918 
à la constatation et à l'évaluation 
des dommages résultant des faits 
de la guerre et _modi/i<mt la loi cf ri 
10 mai 1919, sur la réporauon 
d~s dommaqes réslllta111 ties /ail, 
d~ la guerre. 

PREMIÈRE PARTIE. 

betreffende het vaststellen en ramen 
van de uit oorlogsfeiten voortsprui­ 
tende schade e11 tot wijz~qù,g der 
wet vau I O ,1/ ei 191 9 op het her­ 
stel der se/tacle »oortspruitende 
uit oorlogsfeite,i. 

EERSTE DEEL. 

Revision de l'arrêté-loi du 23 octobre I Herziening vau het besluit-wet van _ 
1918. 23 Oetober 1918. 

ARTICLE 1. 

Comme au projet. 

ARTIKEL I. 

(Zooals in ltet ontwerp.) 

AnT. i •r. - Supprimer cette +. Arn. 1. - Deze bepaling te doen 
tion. wegvallen. 

ART. 2bis. - Supprimer l'alinéa 1. 1 ART. 2bis. - Het 1•!c Jid te doen 
wegvallen. 

(Comme au projet.) 1 (Zooa.ls in het ontwerp.) 
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ou étaient situés, est seul compétent I goederen gelegen zijn of waren, is 
pour connaître de la cause. alleen bevoegd om van de zaak kennis 

Lorsque des biens de même nature 
constituant un seul immeuble ou faisant 
partie d'une même entreprise indus­ 
trielle, com merciale ou agricole et 
appartenant au même propriétaire sont 
situés dans plusieurs arrondissements, 
la demande est portée devant le tribunal 
de l'arrondissement dans le ressort 
duquel se sont produits les dommages 
donnant lieu à la réclamation la plus 
importante. 

L'exception d'incompétence n'est 
· plus reçue lorsqu'il est intervenu une 
décision même préparatoire sur le fond: 
jusqu'à ce moment elle peul être sou­ 
levée d'office. 

En, cas de litispendance ou de con­ 
nexité la connaissance de la cause est 
retenue par le juge qui en a été saisi le 
premier. 

En cas de conflit positif' ou négatif' 
de juridiction, la Cour de cassation' 
règle de juge. 

L'action en réparation des dommages 
causés :1 la Société nationale des Che­ 
mins de for vicinaux sera portée devant 
le tribunal des dommages de guerre de 
Bruxelles. 

AnT. 21cr. - En cc qui concerne les 
dommages aux _personnes, Ic tribunal 
compétent est celui de l'arrondissement 
où résidait la 'victime lorsque Ic fnit 
dommageable, s'est produit. 

te nemen. 
Wanneer goederen van denzelfden 

aard, welke slechts één vast góed uit­ 
maken of" bij één en dezelfde nijver­ 
heids-, handels- ol landbouwonderne­ 
ming beliooren en aan denzelfden cigc­ 
nam' toebehooren, in verscheidene ar­ 
rondissementen gelegen zijn, dan wordt 
de eisch gebracht voor de rechtbank 
nm het arrondissement, in wier rechts­ 
gebied de schade is gebeurd, welke aan­ 
leiding heeft gegeven Lot den gewich-. 
tigsten eisch. 

De uitneming van onbevoegdheid 
wordt niet meer ontvangen, wanneer er 
cenc beslissing - zelfs al ware zij 
ecne voorbereidende - over den grond 
der zaal, gevallén is; tot op dit oogen­ 
blik kan zij ambtshalve opgeworpen 
worden. · 
In geval van aanhaugigheid en samen­ 

hang behoudt de rechter, die de eerste 
kennis heeft genomen van de zaak, de . 
kennisneming ervan aan zich. 
ln ge\'al van positief of negatief 

geschil van rechtsgebied regelt het Hof 
van Verbreking het rechtsgebied. 

De rechtsvordering tot herstel van 
de schade toegebracht aan de Nationale 
~foatschappij van Buurtspoorwegen zal 
worden gebracht voor de rechtbank 
voor oorlogsschade te Brussel. 

Ain. 2tcr. - Wat de schade aan per­ 
sonen betreft, is de rechtbank van het 
arrondissement waarin het slachtoffer 
verbleef', toen het schadelijk feit voor-: 
viel, de bevoegde rechtbank. 

AnT. 2quatcr. - Sous l'autorité du 1, AnT. 2qtmt~r - Onder het gezag van 
Minislre des Affaires Economiques, les · den Minister van Economische Zaken 
Commissaires principaux de l'Etat près: stellen de Hooklstaatscommissarissen 
Jes Cours cl tribunaux de dommages bij de llóven en rechtbanken voor 
<le guerre : 
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(Comme 8U projet.) 1 (Zooals in het ontwerp.) 

(Comme au projet.) 

Réunir les alinéas 5 et 6 du projet en 
un article 2quater. 

(Comme au projet.) 

ART. 2ter. - (Comme au projet.) 

ÁRT. 2quater. - Transporter cette 
disposition a la suite de l'article 13his 
en supprimant l'alinéa 2. 

( Voir ci-dessous l 'article ta 1er). 

(Zooals in het ontwerp ) 

Lid 5 en lid 6 van het ontwerp te 
vereenigen in een artikel 2•111ator. 

(Zooals in het ontwerp.) 

ART. 21•r. --,- (Zooals in het ontwerp.) 

ÁRT. 2quater - Deze bepaling op te 
nemen na artikel 13bts met weglating 
van het 2118 l\rl. 

(Zie hierna artikel 1 ;-V'"). 
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exercent l'action en réparation des 
dommages visés à l'article ·I cr du 
Titre I; 

surveillent l'exécution des lois devant 
les Cours et tribunaux de dommages et 
l'exécution de leurs arrêts et juge­ 
ments; 

veillent au maintien de l'ordre, de la 
discipline, de la régularité du service 
dans ces Cours et tribunaux, lorsqu'ils 
ont des observations à faire ü cet égard, 
les présidents sont tenus, sur leur 
demande, de convoquer une assemblée 
générale, à laquelle ils assistent par 
eux ou par un Commissaire de l'Etat 
qu'ils désignent. 

ART. li. - Les tribunaux de dom­ 
mages de guerre peuvent siéger dans 
toutes les communes de leur ressort., 
Le Commissaire de l'Etat peut requé­ 

rir le transfert du tribunal dans une 
commune de son ressort et le tribunal 
est tenu de déférer il cette réquisition. 

ART. 5. - Il y a, dans chaque tribu­ 
nal des dommages de guerre, un prési­ 
dent qui est spécialement chargé sm· la 
réquisition du Commissaire principal 
de l'Etat de distribuer les affaires et 
d'assurer la bonne marche des travaux. 

ART. 8. - Le président du tribunal 
des dommages de guerre cl Ic vice-pré­ 
sident sont nommés par Ic Hoi pour 
un terme de trois ans parmi les magis­ 
trats effectifs, suppléants ou honoraires, 
les avocats et avocats-avoués, inscrits à 
leurs tableaux respectifs depuis au 
moins dix ans, et. les personnes ayant 
enseigné le droit dans une Université 
pendant le même laps de temps. Les 

oorlogsschade de rechtsvordering in 
tot herstel van de bij artikel 1 van 
Titel I bedoelde schade; · 
houden zij toezicht over de uitvoe­ 

ring van de wetten vóor de Hoven en 
rechtbanken alsmede over de uitvoering 
van hunne arresten en vonnissen; . 

zorgen zij voor de handhaving van 
de orde, de tucht.de regelmatige werking 
van den dienst bij deze Hoven en recht­ 
banken; hebben zij hieromtrent op­ 
merkingen le maken, zoo zijn de voor­ 
zitters, op hun verzoek, gehouden eene 
algemcene vergadering te beleggen, 
waarop zij zelf of cén door hen aan­ 
gewezen Staatscommissaris aanwezig 
ZIJD. 

AnT. IL - De rechtbanken · voor 
oorlogsschade kunnen in al degemeen­ 
ten van haar gebied zetelen. 

De Staatscommissaris kan vorderen 
dat de rechtbank zich naar eene ge­ 
meente van haar gebied overplaatse en 
de rechtbank is gehouden op die vor- 
dering in te gaan. · 

.\n-r. 5. - ln elke rechtbank voor 
oorlogsschade is er een voorzitter die 
inzonderheid belast is, op vordering 
van den Hoofdstaatscommissaris, met 
de verdeeling der rechtszaken en met 
dezer· degelijke afwikkeling. 

ART. 8. - De voorzitter van de 
rechtbank mor oorlogsschade en de 
ondervoorzitter worden benoemd door 
den Koning voor een termijn van drie 
jaren onder de werkelijke, plaatsvervan­ 
gende of eere-magistraten, onder de 
advocaten of advocaten-pleitbezorgers, 
ingeschreven op hunne respectievelijke 
lijsten sedert minstens tien jaar, en on­ 
der de personen die gedurende hetzelfde 
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Atrr.•4. - Comme au projet. 1 A11-r. 1.t-. - Zooals in het ontwerp. 

ART. ;,. - Supprimer cet article. 1 ART, 5. - Dit artikel te doen weg- 
vallen. 

ART. s·. - Le président du tribunal 
des dommages de guerre el le vice-pré­ 
sident sont nommés par le Roi pour 
un terme <le trois ans parmi les magis­ 
trats effectifs, suppléants ou honoraires, 
les avocats, avocats-avoués et avoués, 
inscrits à leurs tableaux respectifs depuis 
au moins dix ans, les notoires aya11f 
exercé leurs [onctions et les personnes 
ayant enseigné Ic droit dans une Uni- ,,. 

ART. 8. - De voorzitter van de 
rechtbank voor oorlogsschade en de 
ondervoorzitter worden door den Ko­ 
ning voor een termijn van drie jaren 
benoemd onder de werkelijke, plaatsver­ 
vangende of eere-magistraten, onder 
de advocaten, advocaten-pleitbezorgers 
_en pleitbezorger,~, ingeschreven op 
hunne respectieve lijsten sedert minstesn 
tien jaar, onder de notarissen die hun 
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assesseurs effectifs et les assesseurs sup­ 
pléants sont choisis pour un terme de 
trois ans par le Ministre des Affaires 
Economiques parmi les personnes spé­ 
cialement compétentes. Leurs mandats 
peuvent être renouvelés. 

ART. fO. - En cas d'empêchement 
du Président, il est remplacé par le Vice­ 
Président le plus ancien. 
Encasd'empëchement d'un vice-prési­ 

dent, il peut être remplacé par un autre 
vice-président ou par un magistrat 
effectif ou suppléant, un avocat, un 
avocat-avoué ou un professeur d'univer­ 
sité réunissant les conditions exigées 
pour être nommé vice-président, désigné 
par le Ministre des Affaires Econo­ 
miques. 

A11T. 1 f. - Il y a dans chaque tribu­ 
nal des dommages de guel're, un greffier 
àgé de 2t; ans accomplis dont les attri­ 
butions sont déterminées par les arti­ 
cles ms, H59, ·160, f 62, f69 et -170 de 
la loi du 18 juin -1869 sur l'organisation 
judiciaire. 

Le greffiel' est nommé par Ic Roi 
pour un terme de trois ans et peut être 
révoqué par lui. 

Anr. 1 i. - Le greffier est assisté 
d'un ou de plusieurs greffiers adjoints, 
àgés de 21 ans accomplis, dont le nom­ 
bre est déterminé par le Hoi suivant ,le 
besoin du service. 

Les greffiers adjoints sont nommés 

tijdsbestek de rechten in eene hooge­ 
school hebben gedoceerd De werkelijke 
en de plaatsvervangende assessoren 
worden voor een termijn van drie ja­ 
ren gekozen door den ~linister van 
Economische Zaken uit de bijzonder 
bevoegde personen. Hunne mandaten 
kunnen vernieuwd worden. 

ART. ·IO. - Zoo de Voorzitter belet 
is, wordt hij door den oudsten Onder­ 
voorzitter vervangen. 

Is een ondervoorzitter belet, dan kan 
hij vervangen worden door een en anderen 
ondervoorzitter, aangeduid door den 
Voorzitter of door een door den Minister 
van Economische Zaken daartoe aan­ 
gestelden werkelijken - of plaatsver­ 
vangendcn magistraat, advocaat. advo­ 
caat-pleithcxorger of hoogleeraar, die 
aan alle vereischte voorwaarden vol­ 
doet om tot ondervoorzitter te wor­ 
den benoemd. 

ART. -11. - Er is in iedere rechtbank 
mor oorloesschadc een crilller ten 0 0 ' 
volle 25 jaar oud, wiens bevoegdheid is 
omschreven bij de artikelen 158, 159, 
160, f 62, t 60 en I ïO nm de wet van 
18 Juni 18t;f) op de rechterlijke inrich­ 
ting. 

De gritTicr wordt door den Koning 
voor een termijn van drie jaar benoemd 
en kan door hem worden afgezet. 

ART. 12. - De griffier wordt bijge­ 
staan door een of meer toegevoegde 
g1·iffiers, ten volle 2-1 jaar oud, wier 
aantal door den Koning wordt vastge­ 
steld naar de behoeften van den dienst. 

De toegevoegde griffiers worden be- 
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versité pendant le même laps de temps. 

Les assesseurs effectifs et les asses­ 
seurs suppléants sont choisis pour un 
terme de' trois' ans pa1' le Ministre tie lo 
Justice parmi les personnes spéciale­ 
ment compétentes. 

Leurs mandats peuvent être renou­ 
velé~. 

ART. 10. - En cas d'empêchement 
du Président, il est remplacé par le 

· Vice-Président le plus ancien. 
Encasd'empêchemèntcl'un vice-prési­ 

dent, il peut être remplacé par un autre 
vice-président ou par un magistral 
effectif ou suppléant, LHl avocat, un 
avocat-avoué; ,m. oooué, un notaire ou 
~m professeur d'université réunissant 
les 'conditions exigées pour être nommé 
vice-président, désigné pa,· le Ministre 
de la Juuic». 

AuT. 11. - Comme au projet. 

Áll'r. 12. - · Conime au projet. 

ambt hebbe,1,,ifr1eotfend en de personen 
die de rechten in eene hoogesehool 
hebben gedoceerd gedurende hetzelfde 
tijdsbestek. 

De werkelijke en· de plaatsvervan­ 
gende assessoren worden voor een 
termijn van drie jaren gekozen door den 
Minister van Justh!« onder de bijzonder 
bevoegde personen. 

Hunne mandaten kunnen vernieuwd' 
worden. 

ART. 10. - Zoo de Voorzitter belet 
is, wordt hij door den oudsten Onder­ 
voorzitter vervangen. 
Is een ondervoorzitter belet, dan kan . 

hij vervangen worden dooreenenanderen 
ondervoorzitter of door een door den 
Minister van Ju.~titie aangewexenwerke­ 
lijken of plaatsvervangcnden magistraat, 
advocaat, advocaat-pleitbezorger, pleit­ 
bezorqer, notari« of hoogleeraar, die 
aan alle vereischten voldoet om tot 
ondervoorzitter te worden benoemd. 

AuT. 1-l - Zoon.Is in het ontwerp. 

ART. -12. - Zooals in het ontwerp. 

6 
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par le Roi p-0ur un terme de trois ans 
et peuvent être révoqués par lui. 

Les articles 206, 207 et ~07bis de la 
loi du 18 juin 1869 sont applicables 
aux tribunaux des dommages <le guerre. 

ART. 13. - Il y a près du tribunal 
des dommages de guerre un commis­ 
saire principal et un ou, plusieurs com­ 
missaires de l'État; leur nombre est 
déterminé par le Roi suivant les besoins 
du service. 
Ils représentent l'Etat et font valoir 

les conclusions que commande l'intérêt 
général. 

Le tribunal est tenu de statuer sur 
leurs réquisitions. 

ART. 13 bis_ - Les Commissaires <le 
l'Etat sont nommés par le Roi pour un 
terme d'un an et peuvent être révoqués 
par lui. 

En cas de vacance ou d'empêchement 
les fonctions de commissaire principal 
sont remplies var le plus ancien Com­ 
missaire de l'Etat. 

Wet•on,,.,erp Yaa de Regeerlag. 

noemd door den Koning voor een 
termijn van drie jaar en kunnen door 
hem worden afgezet. 

De artikelen 206,207 en 207bis van de 
wet van 18 Juni 1869 zijn toepasselijk 
op de rechtbanken voor oorlogsschade. 

AnT. 13. - Bij de rechtbank voor 
oorlogsschade zijn er een hoofdcom­ 
missaris en een of meer Staatscommis­ 
sarissen; hun aantal wordt bepaald door 
den Koning naar de behoeften van den 
dienst.. 

Zij vertegenwoordigen den Staat en · 
doen de besluiten gelden, welke het 
algemeen· belang vergt. . 

De rechtbank is gehouden uitspraak 
te doen omtrent hunne vorderingen. 

AnT. i3 bis. - De Staatscommissa­ 
rissen worden door den Koning benoemd 
voor een termijn van één jaar en kunnen 
door hem worden afgezet. 

Staat de betrekking van hoofdkom­ 
missaris open of is deze belet, dan 
wordt zijn ambt door den oudsten 
Staatscommissaris waargenomen. 

AnT. 19 bis. - Les cours de dom­ 
mages de guerre peuvent siéger dans 
toutes les communes de leur ressort. 

Le Commissaire de l'Etat peut requé­ 
rir le transfert de la Com dans une 
commune 'de son ressort et la Cour est 
tenue de déférer à cette réquisition. 

Anf. 20. - Il y a dans chaque Cour 
des dommages de guerre un président 
qui est spécialement chargé sur la réqui­ 
sition <ln Commissaire principal · de 
l'Etat, de distribuer les affaires et d'assu­ 
rer la bonne marche des travaux. 

ÁRT. 19 his. - De Hoven voor 09r­ 
logsschade kunnen in al de gemeenten 
van hun gebied zetelen. 

De Staatscommissaris kan vorderen 
dat het Hof zich naar eene gemeente uit 
zijn rechtsgebied overplaatse en het Hof 
dient op die vordering in te gaan. 

ÁRT. 20. - In elk Hof vooroorlogs­ 
schade is er een voorzitter die, op 
vordering van den hoofdstaatseommis­ 
saris, inzonderheid belast is met de 
verdceling der zaken en met den <lege­ 
lijken gang der werkzaamheden. 
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To'll&e propoa6 par la Co•unlsalon. 1 Tek•• doer •e C•••• •• ae •••rcea•ohl. 

ART. 13. - Comme aurprojet I ÀI\T. 13. -·Zooals i~ het ontwerp. 

ART. l3bis. - Comme au projet. 1 ART. !3bis. - zocats in het ontwerp. 

ÁRT. t31er __ Voir ci-dessus art. 2quater 
du projet moins l'alinéa 2. 

ART. '19bis_ - Comme au projet. 

Anr, 20 . .,.---- Supprimer cet article. 

ART. tater. - Zie hierna ant. 2<iuarter 

van het ontwerp met weglating van lid 2. 

ART. 19bis. - zoesrs in het ontwerp. 
' . 

ART.. 20. - Dit artikel te doen weg­ 
vallen. 
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PnJel cle Jol du Goaveraomenl. 1 \'\'es•oatwerp ••a de Beseerlag 

' ART. 23. - Le Président de la Cour 
et les Présidents de Chambres sont I Hof en de Kamervoorzitters worden 
nommés par le Roi pour un terme de 
trois ans parmi les magistrats effectifs, 
suppléants ou honoraires, Jes avocats et 
avocats-avoués inscrits depuis au moins 
dix ans ~, leur tableau respectif, les per­ 
sonnes ayant enseigné le droit pendant 
le même laps de temps dans une univer­ 
sité. 

Les assesseurs sont choisis pour un 
terme de trois ans par le Ministre des 
Affaires Economiques, parmi les per­ 
sonnes compétentes. 

AnT. 24. - En cas d'empêchement 
du Président, il est remplacé par le Pré­ 
sident de Chambre le plus ancien. 
En cas d'empêchement d'un Prési­ 

dent de Chambre, il est remplacé 
par un autre Président de Chambre 
désigné par le Président ou par un 
magistrat effectif ou suppléant, un 
avocat, ou nn professeur d'université 
réunissant les conditions requises pour 
être nommé Président . de Chambre, 
désigné par Ie Ministre des Affaires 
Economiques. 

AnT. 25. - Il y a dans chaque Cour 
des dommages de ~uerre un greffier â~é 
de 30 ans accomplis, dont les attrihu­ 
tiens sont déterminées par les articles 
HS8, HS9, 160, 1ô9 et 170 rle la loi du 
18 juin t869, sur l'organisation judi­ 
ciaire. 

Le greffier est nommé par le Roi 
pour un terme de trois ans et peut être 
révoqué par lui. 

ART. 23. - De Voorzitter van het 

benoemd door den Koning voor een 
termijn van drie jaar onder de werke­ 
lijke, plaatsvervangende of eere-magis­ 
traten, onder de advocaten en advocaten­ 
pleitbezorgers die sedert minstens tien 
jaar op hunne respectievelijke lijst zijn 
ingeschreven, onder de personen die de 
rechten hebben gedoceerd in eene 
hoogescbool gedurende hetzelfde tijds­ 
verloop. 

De assessoren worden verkozen voor 
een termijn van drie jaren, door den 
Minister vanEconomische Zaken, onder 
de bevoegde personen. 

ART. 24. - Ingeval de Voorzitter 
belet is, wordt hij vervangen door den 
oudsten Kamervoorzitter. 
Ingeval een Kamervoorzitter verhin­ 

derd is, 'wordt hij door een anderen 
Kamervoorzitter vervangen, aangeduid 
door den Voorzitter, of door een 
door den Minister van Economische 
Zaken aangeduiden werkelijken of 
plaatsvervangenden magistraat, advo­ 
caat, advocaat-pleitbezorger of hoog-· 
leeraar die aan de vereischten voldoet 
om tot Kamervoorzitter benoemd te 
worden. 

ART. 2f>. - ln elk. Hof voor oorlogs­ 
schade is er een griffier, die ten volle 
30 jaar oud is, wiens bevoegdheid 
bepaald is bij de artikelen HS8, 159, t60, 
160 en i 70 van de wet van 18 Juni 1869 
op de rechterlijke inrichting. 

De griffier wordt door den. Koning 
benoemd voor een termijn van drie jaar 
en kan door hem worden afgezet. 

AnT. 26. - Le greffier est assisté I AnT. 26. - De griffier wordt hij­ 
<l'un ou de plusieurs greffiers-adjoints, gestaân door een of meer toegevoegde 
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ART. 23. - Le Président de la Cour I ART. 23. - !De Voorzitter van het 
et les Présidents de Chambre sont Hof en de ·Kamervoorzitters worden 
nommés par le Roi pour un terme de 
trois ans parmi les magistrats effectifs, 
suppléants ou honoraires, les avocats 
inscrits depuis au moins dix ans "" 
tableau lie leur ordre et les personnes 
ayant enseigné le droit pendant le même 
laps de temps dans une université. 

Les assesseurs sont choisis pour un 
terme de trois ans par le Ministre de la 
Justice, parmi les personnes compé­ 
tentes. 

ART. 24. -· En cas d'empêchement 
du Président, il est remplacé .par Ic Pré­ 
sident de Chambre le plus ancien. ' 
En cas d'ernpèchement d'un Prési­ 

dent de Chambre, il est remplacé par 
un autre Président de Chambre désigné 
par le Président ou par un magistral 
effectif ou suppléant, un avocat, ou un 
professeur d'université réunissant les 
conditions requises pour être nommé 
Président de Chambre, désigné par Ic 
:Ministre rie la Justice. 

AnT. 25. -- Comme au projet. 

ART. 26. - Comme au projet. 

door den Koning voor een termijn van 
drie jaar benoemd onder Je werkelijke, 
plaatsvervangende of cere-magistraten, 
onder de advocaten die sedert minstens 
tien jaar op de tabel hunner orde zijn 
ingeschreven, alsmede onder de per- , 
soncn die de rechten hebben gedoceerd. 
in eene hoogeschool gedurende het­ 
zelfde tijdsverloop . 

De assessoren worden verkozen, voor 
een termijn van drie jaren, door den 
. Ministe1· àan Justitie onder de bevoegde 
personen. 

Ain. 24. - Ingeval de Voorzitter 
belet is, wordt hij vervangen door den . 
oudsten Kamervoorzi tter. 

Ingeval een Kamervoorzitter verhin­ 
ders is, wordt hij vervangen door een 
anderen Kamervoorzitter, dien de Voor­ 
zitter aanwijst, of door een door ·den 
Minister van Justitie aangewezen wer­ 
kelijken of plaatsvervangenden magis­ 
traat, advocaat of hoogleeraar die aan 
de vcreischten voldoet om tot Kamer­ 
voorzitter benoemd te worden. 

AnT. 25. - Zooals in het ontwerp. 

AnT. 26. - zooals in het ontwerp. 
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ages de 2~ ans accomplis, dont le 
nombre est déterminé par le Roi, sui­ 
vant les besoins du service. 

Les greffie1's-adjoints sont nomniés 
par le Roi pour un terme de trois ans 
et peuvent être révoqués par lui. 

Les articles 206, 207 et 207bis de la 
loi do 18 juin-1869 sont applicables aux 
tribunaux <le dommages.de guerre. 

AaT. 26bis. - Il y a près de chaque 
Cour de dommages de guerre un com­ 
missaire principal et un où plusieurs 
commissaires de !'Etat. Leur nombre est 
déterminé par le Roi suivant les besoins 
du service. 
Ils représentent l'État et font valoir 

les conclusions que commande l'intérêt 
général. 

ÁRT. 261e•. - Les Commissaires de 
l'État près la Cour de dommages <le 
guerre sont nommés par le Roi pour un 
terme d'un an et peuvent être révoqués 
par lui. En cas de vacance ou d'empè­ 
cbement, les fonctions de Commissaire 
principal sont remplies par le plus ancien 
Commissaire de l'État près la Cour. 

AnT. '1.7. - Les demandes de cons ta- 
. talion et d'évaluation sont remises ou 
adressées sous pli recommandé au Com­ 
missaire principal près le tribunal des 
dommages de guerre, en double exem­ 
plaire, conformément aux dispositions 
suivantes. Il en . tient registre et en 
délivre récépissé. 

griffiers, ten volle 25 jaar oud, wier 
aantal door den Koning, naar de nood­ 
wendigheden van den dienst, wordt 
bepaald. 

De· toegevoegde griffiers worden door 
den Koning benoemd voor een termijn 
van drie jaar en kunnen door hem 
worden afgezet- 

De artikelen -z06, 20ï en 2071•is van de 
wet van 18 Juni ·18fö) zijn toepasselijk 
op de rechtbanken voor oorlogsschade. 

. AnT. 26bis. - Bij elk Hof voor 001·­ 

logsschade zijn cr een hoofdcommis­ 
saris en één or meer commissarissen van 
den Staat. Hun aantal wordt bepaald, 
naar de noodwendigheden van den 
dienst, door den Koning. 

Zij vertegenwoordigen den Staat en 
doende besluiten gelden, welke het alge­ 
meen belang vergt. 

ART. 261
•
0
• -• De Staatscommissaris­ 

sen bij het Hof voor oorlogsschade wor­ 
den benoemd door den Koning voor een 
termijn van één jaar en kunnen door hem 
worden afgezet. Staat de betrekking van 
Hoofdcommissaris open of is deze amb­ 
tenaar belet, dan wordt zijn ambt waar­ 
genomen door den oudsten Staatscom­ 
missaris bij het Hof. 

ART. 27. - De aanvragen tot vast­ 
stelling en raming worden afgeleverd of 
onder aangeteekenden omslag verzonden 
aan den Hoofdcommissaris bij de recht­ 
bank voor oorlogsschade, in dubbel 
exemplaar, overeenkomstig hiernavol­ 
gende beschikkingen. Deze houdt er aan­ 
teekening van en levert daarvoor een 
ontvangstbewijs. 
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ART. 26 bis. - Comme au projet. 1 ART. 26bis. - Zooals in het ontwerp. 

Ajouter un alinéa final_: 1 Eene slotalinea toe te voegen : 
L'article 13 ter est applicable au 

Commissaire principal. 

ÁRT. 26 ter. - Comme au projet. 

AnT. 2i. - Les demandes de répara­ 
tion sont remises ou adressées sous pli 

. recommandé au griffe du tribunal des 
dommages de guerre, en double exem­ 
plaire, conformément aux dispositions 
suivantes. 

Artikel 13,er is van toepassing op 
den Hoofdcommissaris. 

ART. 261cr, .- zooals in het ontwerp. 

AnT. 27. - De aanvragen tot herue! 
worden afgeleverd of onder aangctec­ 
kenden omslag overgemaakt aan de 
griffe; der rechtbank voor oorlogs­ 
schade, in dubbel exemplaar, overeen­ 
komstig [de hiernavolgende bepalingen. 

, 
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• AnT. 29. - Les demandes relatives 
aux dommages causés aux biens, con­ 
tiennent l'indication précise et l' estima­ 
tîon séparée et détaillée de tous les biens 
endommagés ou détruits. 

Les demandes relatives aux dommages 
causés aux hiens contiennent l'indication 
précise du fait dommageable, du lieu, de 
l'époque et dès circonstances dans les­ 
quelles il s'est produit, ainsi que du pré· 
judice qui en est.résulté pour Ie récla­ 
mant, eu égard à sa situation. 

Chaque demande est accompagnée de 
toutes les pièces justificatives. 

S'il y a lieu, elle mentionne l'indem­ 
nité que l'intéressé a recue.soit de l'État, 
soit de tiers, ainsi que la cause du verse­ 
ment de cette indemnité. 

Dans· le cas contraire, elle contient 
l'affirmation que les intéressés n'ont reçu 
aucune indemnité ou ne sont en droit 
d'introduire aucune demande de répara­ 
tion. 

AnT. 36. - Le Commissaire de l'État 
convoque le sinistré devant le tribunal, 
par lettre recommandée à la poste, au 
moins cinq jours francs avant l'audience. 
La lettre indique les lieu, jour et heure 
de la comparution. Le tribunal s'efforce 

ART. 29. - In de aanvragen betref­ 
fende schade aan goedéren, staan de 
nauwkeurige opgaaf en de afzonderlijke 
omstandige raming van alle beschadigde 
of vernielde goederen. 

De aanvragen betreffende schade aan 
personen behelzen de nauwkeurige op­ 
gaaf van het schadelijk feit, van de plaats, 
van het tijdstip en van de omstandighe­ 
den waar of waarin het zich heeft voor­ 
gedaan, alsmede van het nadeel welk 
daaruit voor den aanlegger, ten aanzien 
van zijnen toestand, is voortgesproten. 

Bij elke aanvraag worden al de bewijs­ 
stukken gevoegd. 

Dcsgevorderd vermeldt zij de vergoe­ 
ding welke de belanghebbende reeds, 
hetzij van den Staat, hetzij van derde 
personeo, zou ontvangen ·hebben, als­ 
mede de reden van de uitbetaling dier 
vergoeding. 
In tegenovergesteld geval, vervat zij 

de bevestiging dat de belanghebbenden 
geen vergoeding hebben ontvangen of 
geen recht hebben om 't even welken 
eisch tot herstel in te stellen. 

· An1-. 36. - De Staatscommissaris 
roept den geteisterde voor de rechtbank, 
bij een en ter post aangeteekenden brief, 
minstens vijf volle dagen voor het ver­ 
hoor. De brief vermeldt plaats, dag en 
uur van de verschijning. De rechtbank 
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le greffier en tient registre et en 
délivre récépissé. Il les transmet sans 
retard avec les pièces justilleatives au 
commissaire principal. 

ART. 29. - (Comme nu projet.) 

Les demandes relatives aux <lom mages 
causés aux personnes contiennent l'in­ 
dication précise du fait dommageable, 
du lieu, de l'époque et des circonstances 
dans lesquelles il s'est produit, ainsi 
que du préjudice qui en est résulté pour 
le réclamant, eu égard ü ::;a situation. 

Le reste de l'article comme au pro­ 
jet. 

ÁRT. 35. -- les affaire» sont distri­ 
buées mire les Chambres <lu tribunal 
par le Président statuant sur la 
réquisition du Commissaire principal. 

Anr. 36. - Le Commissaire de l'État 
convoque le sinistré devant le tribunal, 
par lettre recommandée à la poste, au 
moins cinq jours francs avant l'audience. 
La lettre indique les lieu, jour et heure 

"de la comparution. Le tribunal enlenü 

De griffier houdt er aanteekening 
van en levert daarvan ontvangstbewijs. 
Hij maakt ze onverwijld aan den hoofd­ 
commissaris over met de bewijsstukken. 

(Zooa.ls in het ontwerp.) 

De aanvragen betreffende schade· aan 
personen behelzen <le nauwkeurige op­ 
gaaf Yan het schadelijk feit, Yan <le plaats, 
van het tijdstip en van de omstandighe­ 
den waai· of waarin hel zich heeft voor­ 
g_edaan, alsmede van het nadeel welk 
daaruit voor den eischer, ten aanzien 
van zijnen toestand, is voortgesproten. 

Het overige van het artikef zooals in 
het ontwerp. 

ÁRT. 35. - De zaken worden onder 
de Kamers der rechtbank verdeeld 
dom· den f/ oorsiuer , deze beslist op 
vo,-dering van den Hoofdcommissaris. 

AnT. 36. - De Staatscommissaris 
roept den geteisterde voor de rechtbank, 
bij eenen ter ()OSL aangeteekenden brief, 
minstens vijf volle dagen vóór het ver­ 
hoor. De brief vermeldt plaats, dag en 
uur van de verschijning. De rechtbank 

8 
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de concilier les parties. Si celles-ei con­ 
cluent un accord, le tribunal est appelé 
à statuer sur son homologation. 

Eri cas de non conciliation, le tribunal 
rend un jugement fixant le montant de 
l'indemnité allouée au sinistré. S'il ne 
possède pas les données qui permettent 
de fixer immédiatement le montant de 
cette 'indemnité, il accorde au sinistré 
une allocation provisionnelle. 

ÀRT. 37. - Pourra également le sin is-. 
tré saisir le tribunal des dommages de 

· guerre par voie de citation d'huissier 
donnés directement au Commissaire de 
l'État. 

ART. 37bis_ - Le Commissaire de l'État 
est autorisé à transiger avec le sinistré 
sans homologation du tribunal quand b 
demande ne dépasse pas 10,000 francs. 
La transaction est toutefois soumise à 
l'approbation du ~Iinistre des Affaires 
Économiques. 

ART. 39. -- Tout moyen de preuve, 
même par simple présomption, est admis 
pour établir la réalité et l'importance des 
dommages. Les parents el domestiques 
peuvent être entendus comme témoins. 

· Le tribunal peul entendre toutes per­ 
sonnes ayant une compétence spéciale 
pour l'évaluation des dommages et or­ 
donner toutes expertises et mesures d'in­ 
struction qui lui sembleraient utiles. Il 
peul se transporter sur les _lieux et délé­ 
guer à cel effet un ou plusieurs de ses 
membres. 

tracht de partijen te bevredigen. Komen 
deze fot eene overeenkomst, dan hoeft 
de rechtbank uitspraak te doen over 
dezer bekrachtiging. 

\Vorden de partijen het niet cens, dan 
velt de rechtbank een vonnis, waarbij het 
bedrag van de aan den geteisterde toe­ 
gewezen vergoeding wordt bepaald. Zoo 
zij de gegevens niet bezit om onmiddel­ 
lijk dit bedrag te bepalen, verleent zij. 
aan den gcteiste1·de eene tegemoetko­ 
ming bij voorraad. 

AnT. 3i. - De geteisterde kan ins­ 
gelijks een geding voor de rechtbank 
brengen bij dagvaarding door deurwaar­ 
der, rechtstreeks aan den Staatscommis­ 
sans gegeven. 

ART. 3itJis. - De Staatscommissaris 
is gemachtigd om, zonder bekrachtiging 
door de rechtbank, met den geteisterde 
tot een vergelijk te komen, wanneer de 
eisch geen 10,000 frank overtreft. De 
overeenkomst wordt evenwel den Minis­ 
ler van Economische Zaken ter goed­ 
keuring voorgelegd. · 

ART. 39. - Elk bewijsmiddel, zelfs 
bij bloot vermoeden, komt in. aanmer­ 
king tot staving van de wezenlijkheid en 
gewichtigheid der schade. De bloedver­ 
wanten en dienstboden mogen als getui­ 
gen worden gehoord. 

De rechtbank mag alle personen 
hooren.die eene bijzondere bevoegdheid 
hebben, en alle deskundige onderzoekin­ 
gen en andere onderzoeksmaatregelen 
bevelen, welke zij oorbaar acht. Zij mag 
zich ter plaatse begeven of daartoe één 
of meer harer leden aanstellen. 
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le sinistré et le commissaire de t' H lat; 
il s'efforce de concilier les parties. Si 
celles-ci concluent un accord, le tribu­ 
nal est 'appelé à statuer sur son homo­ 
logation. 

(Comme·au projet.) 

Anr, 37. - Pourra également le si­ 
nistré saisit· le tribunal des. dommages 
de guerre par tttte reouéu: dèpos'ée ou 
adrèssée par lettre· recommandée au 
greffe don! il adressera un double, soua 
pli recommandé, au Commissaire prin­ 
cipal de l'État. 

ART. 37l>is. - Comme au· projet. 

AnT. 39. - Comme au projet. 

(Comme au projet). 

hoort:den geteisltrde e,i de Staatseem­ 
missuris, zij tracht de partijen te doen 
overeenkomen. Komen deze tot eene 
overeenkomst, dan behoeft de rechtbank 
uitspraak te doen over dezer bekrachti­ 
ging. 

(Zooals in het ontwerp.) 

A nr. 37. - De geteisterde kan ins­ 
gelijks de zaak· voor de rechtbank 
brengen door een ter gnf/ie 11eergelede 
of daaraan bij aangeteekenden brief 
gFzondm eersoekschrif], waarvan hij 
een of schrift aan den Staatscnmmis­ 
saris overmaakt onder aangeteekenden 
omslag. 

ART. 37bis. - Zooals in het ontwerp. 

ART. 39. - zooaïs ln het ontwerp. 

1 

:(zooals 1~. het ontwerp.) 
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Le Président ou le Vice-Président 
ainsi désigné peut, sur les réquisitions 
du Commissaire de l'État, statuer, sui­ 
vant la procédure indiquée á l'arti­ 
cle 49bis, sur toute demande d'allocation 
provisionnelle, introduite en vertu de 
l'article 9 de la loi du 10 juin 1919 ou 

· du chapitre 111 de la loi du 10 mai '1919, 
pourvu, dans ces cas, que la demande soit 
introduite en vue de remploi immédiat. 

. ART. ~9bis. - Le, Roi peut, eu égard 
aux nécessités du service, créer, auprès 
des tribunaux de dommages de guerre, 
des Commissions d'arbitres. · 

Un arrêté royal règle l'organisation 
dè ces Commissions. 

ÁR.T. 39ter. - Les Commissions d'ar­ 
bitres s'efforcent de concilier les parties, 
constatent, s'il y a lieu, leurs accords. 

En cas de conciliation, l'accord· est 
soumis d'urgence à l'approbation du 
Commissaire <le l'État et, s'il y a lieu, à 

· l'homologation au tribunal. 

En cas de non conciliation, la Com­ 
mission constate la réalité cl l'imper­ 
lance du dommage et transmet ses 
conclusions au Commissaire de l'État. 

1 
Anr. 59quatcr. - Les évaluations des 

Commissions arbitrales sont rendues 
publiques par la voie de l'affichage à la 
porte du tribunal des· dommages de 
guerre et de la Maison communale de 
la localité où les biens détruits sont 
situés. 

De alzoo aangestelde Voorzitter of 
Ondervoorzitter kan, op vordering van 
den· Staatscom missaris en naar de bij 
artikel 49his aangeduide rechtspleging, 
uitspraak doen over allen, krachtens 
artikel 9 van de wet van ·10 Juni ,(9·19 
of hoofdstuk UI van de wet van tO Mei 
·I 919, ter verkrijging van eene tege­ 
.moetkoming bij voorraad ingestelden 
eisch, mits, in dit geval,.de eisch, met 
'het oog op eene onmiddellijke wederbe­ 
legging, ingesteld zij. 

ART. 39bis. - De Koning kan, gelet 
op de noodwendigheden van den dienst, 
Commissiën van scheidsrechters hij de 
rechtbanken voor oorlogsschade instel­ 
len. 
Een koninklijk· besluit regèlt de 

inrichting dezer Commissiën. 

AnT, 39ie,. - De Commissiën van 
scheidsrechters trachten de partijen te 
bevredigen, en stellen, desgevorderd, 
hunne overeenkomsten vast. 

Zijn de partijen het cens geworden, 
dan wordt de overeenkomst aan de goed­ 
keuring van den Staatscommissaris en, 
desgcvordcrd, aan de bekrachtiging der 
rechtbank onderworpen. / 

l\Jaar worden zij het niet cens, dan 
steil de Commissie de werkelijkheid 
en gewichtigheid der schade vast en 
maakt hare besluiten aan den Staats­ 
commissaris over. 

ART. 59quatcr. - De ramingen der 
Scheidsrechterlijke Commissiën wor­ 
den openbaar gemaakt door middel 
van berichten aangeplakt aan de deur 
van de rechtbank voor oorlogsschade 
en van hel gemeentehuis van de plaats 
waar de vernielde goederen gelegen 
zijn. 
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Le Président ou. le· Vice-Président 
ainsi désigné peut, sur la demaïule de 
t'intéressé , sur les ·· réquisitions du 
Commissaire de l'Etat, ou méme 
d~office, suivant la procédure indiquée à 
i'articlc 49his,. accorder des allocations 
provisionnelles, par app!icatfo,i des 
dispositions du chapitre r Il de- la loi 
du 19 mai 1919, pour autant que les 
indemnités soient demandées en vue 
de remploi immédiat, et de l'article 9 
de la Loidr, JQ juin 1919. 

ART. 39bis. - Comme au projet. 

ÁRT. 39ter. - Comme au projet. 

ART. 39qualer. - Comme au projet. 

Op verzoek van den belanghebbende, 
kan de· alzoo aangestelde Ycörzitter óf 
Ondervoorzitter, op vordering van den 
Staatscommissaris, of zelfs van ambts­ 
wege, mits inachtneming van de rege­ 
ling bepaald bij artikel 49his,. tege­ 
moetkomingen bij voorraad .verleenen 
krachtens het. bepaalde in hoofd~ 
stuk J/11 der wet l'an 19 s« 1919, 
in iooverre de rergoedingen zijn aan,. 
gevraagd tot . onmiddell,jke weder­ 
belegging, en krachtens artikel 9 der 
we(van 10 juni 1919. · · 

A.nT. 39h.is. - Zooals in het ontwerp. 

AnT. 39ter. - Zooals in het ontwerp. · 

ÁRT. 39quater. - Zooals in het ont­ 
werp. 
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ART, ,fäbis, -Le tribunal peut déeer- 
- ner une Commission rogatoire à un 
autre tribunal pour les constatations 
et les évaluations des biens situés en 
dehors de son arrondissement. 

ART 46. - Dans les cas urgents, le 
tribunal peut ordonner telles mesures 
qu'il juge nécessaires ·pour empêcher 
que l'étal des lieux ne soit modifié et 
que les choses donnant lieu à une 
réclamation ne soient enlevées, dépla- 
cées ou détériorées. · 

Si le sinistré ne prend pas Ies 
mesures nécessaires pour empêcher 
l'aggravation des dommages, le Corn •. 
missaire de l'État peut, le sinistré 
dûment appelé, faire dresser un étal 
des lieux qui servira de base à l'appré­ 
ciation des indemnités dues à l'inté­ 
ressé. 

ABT. 49bis. - Le président du tri­ 
bunal el le Vice-Président qu'il délègue 
à cette fin statuent par voie de référé 
sur tous les cas dônt il reconnait l'ur­ 
gence et qui rentrent dans la compé­ 
tence des tribunaux de dommages de 
guerre par application de la présente loi. 

ART. 4tshls. - De rechtbank. kan ian 
eene andere rechtbank een opdracht 
tot onderzoek geven voor de vaststel­ 
ling en raming der buiten haar arron­ 
dissement gelegen goederen. 

Rentrent notamment dans sa com­ 
pétence, l'application des dispositions 
prévues par Ic chapitre Vil de la loi 
du 10 mai i919 pour autant que les 
indemnités soient demandées en vue 
du remploi immédiat, et l'article 9 de 
la loi du 10 juin 1919. 

ART. 46. ~ ln dringende gevalle·n, 
mag de rechtbank alle maatregelen . 
treffen welke zij noodig acht om te 
beletten dat aan den bestaanden toe­ 
stand der plaats verandering worde 
gebracht en de zaken, welke gronden. 
tot eenen eisch geven, weggenomen, 
verplaatst of beschadigd worden; 
'Bijaldien de geteisterde dt: noodige 

maatregelen niet treft om. toename van 
schade le verhinderen, kan de Staats­ 
commissaris, na den geteisterde behoor­ 
lijk te hebben opgeroepen., eenen slaat 
van bevinding doen opmaken, welke 
fot grondslag zal dienen voor het 
schallen van de aan den geteisterde 
verschuldigde vergoedingen. 

ART. 49bis_ - De voorzitter van de 
rechtbank en de ondervoorzitter, welken 
hij te dien einde machtigt, doen brj 
wijze van kortgeding ui (spraak over al 
de gevallen waarvan hij de dringend­ 
heid erkent en welke, bij toepassing 
van deze wet, binnen de bevoegdheid 
vallen van de rechtbanken voor oor­ 
logsschade. 

Vallen, onder meer, binnen zijne be­ 
voegdheid : de toepassing der bepa­ 
lingen voorzien bij hoofdstuk VII van 
de wet van t U Mei 1919, voor zoover 
<le vergoedingen voor "onmiddellijke 
wederbelegging worden aangevraagd, 
en hij artikel 9 van de wet van iO Ju .. 
ni mm. 

Le juge des référés est saisi soit par De zaak wordt voor den rechter in 
le Commissaire de l'Etat, soit par le kortgeding gebracht he_liij door den 
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ÁRT. 4ö11i$. - Comme au projet. 1 A tt·r. 45bî,. - Zooals in het ontwerp. 

AnT. !~6. - Comme au projet. 1 Aur. 4H. - Zooals in het ontwerp. 

ÁRT. 49bis_ - Comme au projet sauf Aar. 4!)bis_ - Zooals in het ontwerp 
à supprimer au dernier alinéa. (t 14 mits weglating van u 14 tot 18 »inde 
à 18 ». slotalinea. 
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sinistré ainsi qu'il est dit à l'article 57 
de la présente· loi. 

Les ordonnances du juge <les référés 
ne feront aucun préjudice au princi­ 
pal; elles ne sont pas susceptibles 
d'opposition. 
Les articles 4, t4 à Hl, 57 à fSO de 

la présente loi leur sont applicables: 

AnT. 49ter_ - Dans les communes 
adoptées par la Nation, le juge des 
référés pourra, le sinistré dûment ap­ 
pelé pal' lettre d~ greffier, accorder 
d'office pour la reconstructton · des 

· immeubles entièrement détruits, une 
allocation provisionnelle égale à vingt 
fois Ic revenu cadastral de la propriété 
bâtie. 

L'ordonnance ne sera .exécutée que 
si l~ sinistré s'engage à' commencer, 
dans un délai de trois mois, la recon­ 
struction de son immeuble 

Cette ordonnance n'est pas suscep­ 
tible d'appel. 

ART. !H. - Le gretlier délivre dans 
les quarante-huit heures, au Commis­ 
saire de l'Etat, un extrait de tout juge­ 
ment. 

Il notifie dans les quarante-huil 
heures au sinistré, par lettre recom­ 
mandée à la poste, avec avis de récep­ 
tion, le jugement du lrihunal. L'acte 
de notification reproduit l'article ö5 
ci-après. 

Notification est t;galcment donnée 
dans les trois jours au Ministrn des 
Affaires Economiques. 

Staatscommissaris, hetzij 
geteisterde, zooals gezegd 
artikel 37 van deze wet.. 

De bevelschriûen van den rechter 
in kortgeding zullen hoegenaamd de 
hoofdzaak niet henadeelen, zij zijn 
niet vatbaar voor verzet. 

De artikelen 4, f4 tot -18, 37 tot 50 
van deze wet zijn toepasselijk op hen.: 

door den 
wordt bij 

ART. 49,er_ - ln de door de Natie 
aangenomen gemeenten zal de rechter 
in kortgeding, na den geteisterde bij 
brief van den ~riffier behoorlijk le 
hebben opgeroepen, ambtshalve voor 
het heropbouwen van volslagen ver­ 
nielde vaste goederen eene tegemoet­ 
koming bij voorraad kunnen verleenen 
ten bed, age van twintig maal hel ka­ 
dastraal inkomen van het gebouwd 
eigendom. 

Hel bevelschrift zal niet ten uitvoer 
worden gt>legil clan indien de geteis­ 
terde zich verbindt binnen een termijn 
van drie maand met de heropbouwing 
van zijn vast goed aan te vangen. 

Dit bevelschrift is niet vatbaar voor 
hooger beroep. 

ART. 51. - De griffil•r levert binnen 
acht en veertig uur een uittreksel van 
alle vonnis af aan den Staatseom­ 
mrssarrs. 

llij beteekent het vonnis van de 
rechtbank binnen acht en veertig uur 
aan den geteisterde~ bij eenen tel' post 
nangeteèkenden brief, met ontvangst­ 
bericht. Op de akte van beteekening 
staat. hiernavolgend artikel ~5 ver­ 
meld. 

Beleckcning wordt insgelijks, bin­ 
nen drie dagen, aan den Minister van 
Economische Zaken gegeven. 
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Anr. MJtcr. - Comme au projet. 

AnT. 51. - Comme au projet. 

ART. 49ter. -- Zooals in het ontwerp. 

Anr. 51. - Zooals in het ontwerp. 
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ART. ~2. - Le droit d'appel appar­ 
tient au sinistré et au Comrni-saire de 
l'Érat~ même dans un cas d'homolo­ 
gation. 

En cc qui concerne les dommages 
aux personnes, l'appel est toujours 
recevable. 

En cc qui concerne les dommages 
aux biens, 'le taux <lu dernier ressort 
est dêt-rminé por le montant de la 
demande. 

Le sinistré et Ic Commissaire .de 
l'Éhlt peuvent. dans leur déclaration, 
Iimiler l'appel à une partie des biens 
endommagés ou détruits. 
L'appel n'est. ~:evable que si l'en­ 

semble des dommages soumis à l'appré­ 
ciation de la Conr dépasse 1>~000 francs. 

A ùéfaul de Iirnitation expresse, l'ap­ 
pel remet en question la demande tout 
entière. 

Le délai expiré, la partie non appe­ 
lante ne pourra former d'appel inci­ 
clent. 

ART. ;S5. - L'appel est formé par 
la déclaration au greffe du tribunal qui 
n rendu le jugement. 

A peine de nullité, la déclaration est 
motivée dans le ridai d'un mois pre­ 
nant cours à· la date du prononcé du 
jugement. Le délai d'appel dl's ordon 

ART. ti-2. - Het recht op hóoger be­ 
roep behoort aan den geteisterde en 
aan den Staatscommissàris, zelfs in een 
geval van rechterlijke bekrachtiging 

Voor schade aan personen, is het 
beroep steeds ontvankelijk. 

Voor schade aan goederen wordt 
hel beloop van den laatsten aanleg be­ 
paald door het bedrag van den eiseh, 

D~ geteisterde en 'de Staatscommis­ 
saris kunnen in hunne verklaring het 
beroep tot ·een deel der beschadigde of 
vernielde goederen beperken. 

Het beroep is slechts dan ontvanke­ 
lijk wanneer de ter beoordeeling van 
liet Hof onderworpen gezamenlijke 
schade meer dan ä,000 frank bedraagt. 

f3ij gemis aan duidelijke beperking, 
brengt het beroep deù algeheelen eiseh 
terug te berde .. 
Eens de termijn verstreken, zal de 

niet beroepende partij geen tusschen 
opkomend hooger beroep kunnen in-. 
stellen. 

Anr. en. - Het hooger beroer 
wordt ingesteld bij middel van de ver­ 
klaring neergelegd ter griffie van· de 
recütbank die het vonnis heeft geveld. 

Op straf van nietigheid, wordt de 
verklaring met redenen omkleed en 
gedaan binnen de maand na den datum 
waarop het vonnis werd uitgesproken. 
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AnT. 52. - Comme au projet. 

Comme au projet. 

Comme au projet. 

Comme au projet. 

L'appel n'est recevable ,rue si l'en­ 
semble des dommages soumis à l'appré­ 
ciation de la Cour dépasse 5,000 francs 
pour lts demandes relotioes attx im­ 
meubles et 3,oo·o francs pour les 
demandes relatives aux meubles. 

A défaut de limitation expresse, l'ap­ 
pel remet en question la demande tout 
entière. 

Le délai expiré, la partie non appe­ 
lante ne pourra former l'appel inci­ 
dent, sauf s'il y a appel par te 
Conunissaire de l'Rtat llans 1m cas 
tl'Jwmolugatio11. 

ART. !:>3. - l'(lppel est formé par 
déclaration motinée. dépo.\ée o" adres­ 
sée par pli recommandé, dans le mois 
du prononcé du juye111eut~ uu greffe 
du tribunal qui l'a rendu; le tou] à 
peine de nullité. 

le dél« id' appel est 1 éd uil à quinze 
jours pour les ordounanees de référé, 

Awr. 52. - Zooals in het ontwerp. 

Zooals ln het ontwerp. 

Zooals in het ontwerp. 

Zooals in het ontwerp. 

H~L beroep is alleen dan ontvankelijk 
wanneer de ter beoordeeling van · het 
Hof onderworpen gezamenlijke schade 
meet· dan i>,000 frank bedraagt voor de 
eisehe» betrelf ende de onroerende goe­ 
deren en meer dan 3,000 frank voor 
de eischen betreffende de roetende goe­ 
deren. 

Bij gemis aan duidelijke beperking, 
brengt het beroep den algeheelen eisch 
terug te berde. 

Eens de termijn verstreken, zal de 
niet beroepende partij geen tusschen­ 
beroep kunnen· instellen, behalve wan­ 
neer door dm. Statuscommissaris · ber 
roep is ingesteld in een geval vat, 
bekrachtiying. 

ART. 53. - liet beroep wordt inqe­ 
,,;leld bi] met redenen omkleede nerkla­ 
rinq, binnen éélte macwcl iia het uit­ 
spreken van het vonnis neêrgelegd Qf 
bij cumgeteekenden brief overgemaakt 
ter griffie ·va>t de rechtbunl: die liet 
heeft yewezen., dat a/les ?P strulf'e van 
nietigheid. 

IJe termijn tot · het instellen van 
beroep wordt- tot vU{tùm dagen ver­ 
minderd · .. oor de bevel/Jchriften op 

j kort geding t 
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nanees de référé est réduit à quinze I De termijn voor hoeger beroep-legen 
jours. de bevelschriften op kortgeding is tot 

op vijrtien dagen gebracht, 
De bundel wordt onverwijld over­ 

gemaakt door den - gr.-ffier aan den 
Hoofdcommissaris :bij het Hor voor 
oorlogsschade, die den .geteisterde ten 
Hove daagt bij eenen ter post aange­ 
teekenden brief. 

Deze ter post aangeteekende brief 
wordt minstens vijftien dagen vóór 
het verhoor verzonden. 

Hij vermeldt plaats, dag en uur 
van de verschijning, alsmede ~e zaak 
waarover het beroep gaat. 

Le dossier est transmis sans délai 
par lé greflier au Commissaire princi­ 
pal près la Cour des dommages de 
guerre, lequel fait citer le sinistré 
devant la Cour par lettre recom­ 
mandée à la poste. 

Cette lettre recommandée à la poste 
est envoyée quinze jours au moins 
avant l'audience. 

Elle indique les lieu, jours el heure 
de comparution, ainsi que l'objet de 
l'appel. 

i\nT. ~4. - Il n'y aura appel de tout 
jugement rendu en cours d'instance 
qu'après le jugement définitif cl con­ 

.jointernent avec l'appel de celui-ci. 

Les jugements accordant des alloca­ 
tions provisionnelles sont susceptibles 
d'appel en tout état de cause. 

ART. 56. - Le grellier notifie au 
sinistré, au Commissaire de l'Etat et 
au Ministre des Affaires Economiques, 
par lettre recommandée- à la poste, 
avec avis de réception, l'arrêt rendu 
par la Cour. 

ART, ö7. - Les arrêts rendus par 
les Cours de dommages de guerre ne 
sont pas susceptibles d'opposition. ' 

ART. 54. - Beroep tegen elke uit­ 
spraak gedaan in den loop van hel 
gt•di11g' zal slechts na de eind uitspraak 
en gPzamenlijk met he, beroep tegen 
dezelve geschieden. - 
Elke uitspraak, waarbij tegemoetko­ 

mingen bij voorraad worden toege­ 
staan, is, in eiken stand der zaak, vat­ 
baar voor hooger beroep. 

ART. ~h. - De griffier beteekent de 
door het Hof gedane uitspraak aan 
den geteisterde, aan den Staatscom­ 
missaris en aan den !\linister van 
Economische Zaken bij ecnen ter post 
aangeteekenden brief, met ontvangst­ 
bericht. 

AnT. !S7. - Geen verzet is ontvan­ 
kelijk legen de arresten van de Hoven 
voor oorlogsschade. 
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Te:a,e propesé par I• CommlHlon. 

La suite comme au projet. 

AnT. 5/i. - Comme au projet 

Les· jugements sur demandes provi­ 
sionnelles sont susceptibles d'appel en 
tout état de cause. 

AnT. fü,. - Sont applicables aux 
Cours des dommages de guerre, les 
dispositions des articles 14 à 18, 3/J 
à 391 4Q à 49~ !JO. 
/_,,a requête prévue à. l'arlicle 37- est 

déposée au gre// ede la Cuwr et le dou­ 
ble en est adressé au Commissaire 
prinràpol d'appel. 

ART. 56. - Comme au projet. 

ÁRT. 57. - Comme ci-contre. 

Het overige zooa1s in het ontwerp. 

A,n. 54. -·- Zooals in het ontwerp. 

De vonnissen op eischen bij voorraad 
zijn vatbaar voor beroep in eiken stand 
der zaak. 

Ain. 55. - liet bepaalde in de 
artikelen -14 tot 18,38 tot 39, 40tot 
4.9, 50, is l)att loep(tssiny op de 
Hooeu voor ourlogsschade. 
Het by artikel 37 voorziene rer­ 

zoeksclirift wordt -m,êrgeleyd ter grif­ 
fie vau het Hof; een af:3chrift wordt 
daarvan overgemaakt aai, eten Staats­ 
commissaris in beroep. 

AnT. 56. - Zooa~s in het ontwerp. 

Anr. 57. - Zooals in het ontwerp. 
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•• &·oJct d·c lol du Goun·1·ue111ent. 1 1vet11o■hTerp ,·an de llcgeerlng. 

lis peuvent être l'objet d'un recours 
devant la Cour de Cassation pour in­ 
compétence, · excès de pouvoirs ou 
violation de la loi, conformément au 
titre Il du livre LV du Code de procé­ 
dure civile, aux. art. 80 et 88 de la loi 
du 27 Venlose, an Vlll. 

ART. fi7bis .. - Le Roi pourra, si les 
nécessités l'exigent, modifier les dispo­ 
sitions du présent titre sur la procé­ 
dure à suivre devant les Cours et Tri­ 
bunaux de dommages de guerre. 

ART. 62. - Avant d'entrer en fonc­ 
tions, les membres des Tribunaux el 
Cours de dommages de guerre prêtent 
le serment prescrit par Ic décret du 
iO juillet 18.)t. Ils jurent, en outre, de 
faire part aux membres de la Chambre 
à laquelle ils sont attachés, de toutes 
les démarches dont ils seraient l'objet 
à l'occasion des affaires sm· lesquelles 
la Chambre aura à statuer. 

Le Président de la Cour et Ic Prési­ 
dent du Tribunal prêtent cc serment 
entre les mains du premier Président 
de la Cour d'appel, en personne ou 
par écrit. 

Les Présidents des Chambres, les 
Vice-Présidents, assesseurs, greffiers et 
grPfiliers-adjuinls le prêtent entre les 
mains du Président de Ja Cour ou du 
Tribunal. 

Les présidents, vice-présidents et 
assesseurs effectifs ou suppléants des 
Cours el tribunaux de dommages de 

Tegen dezen mag verhaal genomen 
worden bij hel Hof van Verbreking 
wegens' onbevoegdheid, machtsmis­ 
bruik of wetschending.overeenkomstig 
hoofdstuk li, van boek IV, van -het 
Wetboek op de burgerlijke rechtsple­ 
ging en artikelen 80 en ~8 van de wet 
van 24 Venlose jaar Vlll. 

ART. ö7bis. - Zoo de noodwendig­ 
heden hel eischen, zal de Koning de 
bepalingen van dezen titel betref­ 
fende de voor de Hoven en Rechtban­ 
ken voor oorlogsschade te volgen 
rechtspleging kunnen wijzigen. 

ART. 6'2. - Alvorens in bediening 
le treden, leµgPn de leden van de Becht­ 
banken e11 Hoven voor oorlogsschade 
den eed af, voorgeschreven bij het 
decreet van '10 Juli 1831. Zij zweren 
bovendien aan de leden van de Kamer, 
waaraan zij verbonden zijn, al le slappen 
te zullen rnededeelen, welke bij hen 
zouden worden gedaan ter gele­ 
gen heid van de zaken waarover' de 
Kamer zal uitspraak hebben- le doen. 

De Voorziller van het Hof en da 
Voorzitter van de Rechtbank legg-n, in 
eigen persoon of schriftelijk, dezen 
eed ar vóor den eersten Voorzitter vim 
het Hof van be!·oep. 
Voorzitters van de Kamers, onder­ 

voorzitters, assessoren I grilfiers en toe­ 
gevoegde griffiers leggen dezen af 
\'ÓOr den Voorzitter· van het Hof of 
van de Hechtbauk. 

V oorzitters, ondervoorzitlers en 
werkelijke of plaatsvervangende asses­ 
soren van de Hoven en rechtbanken 
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Remplaéer le deuxième alinéa par Ia 
disposition suivante : 

ART. 57bis. - Les arrêts et lts jugt­ 
ments en dernier 1·essort rendus par 
lt:s Cour» et les tribunaux des dom- 

Het tweede lid te vervangen door de 
navolgende bepaling: 

Anr. 57bis. - Fan de arresten en 
vonnissen, in hooystèu aanleg gewe­ 
zen t16w de· Hoven eu Rechtbanken 

mages de guene peuvent être l'objet voor oorlogsschade, kan men in voor­ 
d'un recours devant la Co111· rle Cassa- xicning komen hij het Verbrekingshof 
tion pour incompétence, excès de pou- wegens onbevoegdheirl , machtsmis­ 
voirs ou violation de la loi, conformé- hruik of wetschending, overeenkomstig 
ment au titre Il du livre IV du Code de· titel II, boek IV, van het Wetboek 
procédure civile et aux art. 80 el 88 van burgerlijke reehtsvor 'ering en de 
de la loi du 2i Ventose, an.VIII. artikelen 80 en 88 der wet van 21.t- Ven 

tose jaar VII. 

AaT. 57bis. - Supprimer cet article. 

AnT. Q2. - Comme au projet. 

AnT. 57l>is_ 
wegvallen. 

ART. 62. 

Dit artikel te doen 

Zooals in hêt ontwerp. 

11 
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guerre, les greniers d grefûers-adjoints, 
les Commissaires principaux et les 
Commissaires <Ic l'État soul soumis à 
la même discipline que les membres 
des Cours d'appel ,,t des tribunaux de 
première instance, l(•111·s grelliers et 
greffiers-adjoints et les offleiers du 
Ministère public. 

Lorsque la Cour d'appel exerce Sl'S 
attributions disciplinaires ,i l'égard des 
membres des Cours et tribunaux de 
dommages de guerre, elle statue en 
audience solennelle conformément à 
l'article 8:'i de la loi du 18 juin 1869. 
En cas de négligence ou de manque­ 
ment grave aux règles de la discipline, 
le Hoi peul les révoquer sm· l'avis con­ 
forme de la Cour d'appel du ressort, 
statuant comme il vient d'être dit, Ic 
Procureur général entendu. 

ART. 65.-Les représentants légaux 
<les incapables peuvent, sans aucune 
autorisation, exercer au nom de ceux­ 
ci les actions résultant du présent 
arrêté-loi. La femme mariée peul les 
exercer sans l'assistance de son mari. 

Le Collège des bourgmestres el 
échevins dresse à l'expiration du délai 
mentionné à l'alinéa (er de l'article 5'2 
l'étal des dommages au sujet <lesquels 
aucune demande n'a été déposée. Cet 
état, contenant, si possible, l'indica­ 
tion de la raison pour laq uel Ic les de­ 
mandes n'ont pas été présentées, est 
transmis au commissaire principal 
près le tribunal des dommages de 
guerre qui, sous réserve du droit des 

We&Honlwerp Yan do lleac~rln,;. 

voor oorlogsschade, priffiers en toege­ 
voegde griffiers, Hoofdslaalscommis­ 
sarissen en Staatsecmmissarissen zijn 
aan dezelfde tucht rnderworpen als 
de leden van de Hoven van beroep 
en van de rechtbanken van eersten 
aanleg, hunne grilliers en toegevoegde 
griffiers en de ambtenaren van het 
Openbaar Ministerie. 

Wanneer hel Hof van beroep zijne 
tuchtbevoegdheid uitoefent ten op­ 
zichte van de leden der Hoven en 
rechtbanken voor oorlogsschade, doet 
het uitspraak in plechtige audiëntie 
overeenkomstig artikel 8~ van de wet 
van i8 Juni t869. !n geval van nala­ 
tigheid of zwaar verzuim ten aanzien 
van de luchtverordeningen, kan de 
Koning ze afstellen op eensluidend 
advies van het Hof van beroep van 
het gebied, uitspraak doende zooals 
hierhoven is gezegd, en na den Procu­ 
reur- generaal te hebben gehoord. 

ART. 63. - De wettelijke vertegen­ 
woordigers der on bek wamen kun­ 
nen, zonder machtiging, in dezer 
naam de rechtsvorderingen instellen, 
voortspruitende uit het onderhavig 
besluit-wet. De gehuwde vrouw mag ze 
uitoefenen zonder· den bijstand van 
haren man. 

Het College van burgemeester en 
schepenen maakt, na het verstrijken 
van den tijd, vermeld in alinea t van 
artikel 32, den staat der schade op, 
waarvoor er geen aanvraag werd 
ingediend. Deze staal behelst, zoo mo­ 
gelijk, opgave van de reden waarom de 
aanvragen niet werden ingediend, en 
wordt overgemaakt aan den Hoofdcom­ 
missaris bij de rechtbank voor oorlogs­ 
schade die, onder voorbehoud van het 
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Teste propo111ó 1••r ta Comml11•lon 

ART. 63. - Comme au projet. 

Tek"t door de Commf•••~ l'oorae"t~ld. 

Faire de I'almèa 2 un article 63liis, 
en remplaçant dans l'alinéa 2 les mots 
« à l'alinéa r- de l'article a2 » par : 
cc à l'expiration du délai fixé pour le 
dépôt des demandes en réparation ». 

ART. 63. - Zooals in het ontwerp. 

Het 2e lid te lezen als artikel 63bt,, 
mits in lid 2 da woorden : « bij ali­ 
nea I van artike! 32 )> worden ver­ 
vangen door « na ·het verstrijken 11cm 
den tij.cl bepaald voor he: indienen der 
eischen tot herstel ,, . 

12 
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intéressés, fait procéder d'offlëe à la 
constatation et à l'évaluation des dom­ 
mages. 

ART. 73. - Les frais de la procé- 
- dure de constatation et d'évaluation 
d-s dornmsges de gu<>rre, ainsi que 
c-ux résultant du fonctionnement Jes 
[uridictions instituèes par le présent 
arrété-loi, sont à la charge-de l'Etat, 
Néanmoins, les cours et trlbunaux 
de dommagès de gue,-re pcuv, nt met­ 
tre à la charge des parties les frais 
qui auraient 'été frustatoirement faits 
par elles 011 à leur requête. Les frais 
sont Iiquidés par· Ic jugement. Le si­ 
nistré qui succombe devant le juge 
des référés supporte les frais de celte 
instance, 

recht der belanghebbenden, van ambts­ 
wege lol de vaststelling en de raming 
van de schade doet overgaan. 

ART. 73. - De onkosten van de 
rechtspleging voor vaststelling en ra­ 
ming de,: oorlog-sehade, alsmede degene 
voortspruitende uit de werking der bij 
onderhavig besluit-wet in 't leven ge­ 
roepen rechtsinstellingen, vallen ten 
laste van hel füjk. Evenwel kunnen de 
llov en en Hechtbankcn voor oorlogs­ 
schade, ten - laste vap · de partijen, de 
onkosten leggen welke nutteloos wer­ 
den gedaan door haar of op haar aan­ 
zoek. De onkosten worden vereffend 
bij de rechterlijke uitspraak. De geteis­ 
terde, die door den rechter in- kortge- 

, ding in 't ongelijk wordt gesteld, draagt 
de kosten van dit rechtsgeding. 

AnT. 7G. - Les communes oü siègent i A1rr. 76. - De gemeenten, waar de 
les cours- cl tribunaux de dommages de! Hoven en Rechtbanken voor oorlogs­ 
guerl'e fournissent Jes locaux nécessaires I schade zetelen, verstrekken de voor het 
pou1· la tenue des séances et Ic service ! houden der zittingen en voor den dienst 
du greffe et des commissaires de l'État: Yan <le griffie en van de Staatscommis- 
auprès des dites juridictions. i sarissen bij bedoelde rechtsinstellingen 

- \ noodige lokalen. 

ART. 7i. - Le Roi pent confier, con- Anr. 77. - De Koning kan, tezamen 
currernmeut - avec les commissaires de met de Staatscommissarissen, het bij arti- 
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'l'c•,i:lt, pr&1>01&,· par lq ()ommb•fon. i Tclu,t dnor do «:i,n, 11lli111i; ~oer"'••celd. 

Ain. 72. - Ajouter un alinéa àinsi . A1t·i-. 7'2. - Een lid toe te voegen, 
conçu : 1 uldende : 

la correspondance des sinistré; urec De briefwisseling van de geteister- 
les présidents des Cours et tribunaux.·-_ en met de voorzitters der Hove1i en 
de dommages de gtterre et les Com~ rechtbtmken voor oorlogsschade en met. 
missaires de l'l~~lafa lieu en franchise d,• Suiatscommissarisse» !s pórtvrij .. 
de port. 

Aur. '7a. · __ Comme au projet. 

ÁRr. 76. - Comme au projet. 

ART. ï8. - Zooals in het ontwerp. 

A.11r. 7(). -- Zociàls in het ontwerp. 

Ajouter ce qui suit : · 

Elles peuvent réclamû à tÉtat le 
remboursement des frais qui en ré­ 
sultent. 

Anr. 77. - Comme au projet. 

Het volgende toe te voegen. 

De leruqbelaNny der kosten, die 
daaruit voortvloeien, kunnen zij van 
rien Staat »orderen. 

AnT. 7 ï. - Zooals in het ontwerp. 

ta 
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rfüat, la surveillance <ln remploi· pré­ 
vue par les articles -15 et suivants de la 
loi_ du ·IO mai 19·19 à des inspecteurs ou 
inspecteurs-adjoints des dommages de 
gue!'re .. 

ART. 78. - Les commissaires prin­ 
cipaux et commissaires Je l'État près 
les cours et tribunaux de dommages de 
g11e1Te, les inspecteurs et les inspec­ 
teurs-adjoints de dommages de guerre, 
sont officiers de police judiciaire; en 
cette qualité, ils sont chargés de recher­ 
che!' dans Ic ressort qu'il leur est assi­ 
gné, les délits prévus par l'article fW de 
l'arrèté-Ioi du 23 octcbre HH8. 

Ils dressent des procès-verbaux él 
l'effet de constater la nature, les cir­ 
constances., le temps, le lieu des délits, 
ainsi que les preuves qu'ils auraient pu 
recueillir. 

Ces proces verbaux lont foi jusqu'à 
preuve contraire 

ART. 7H. - Les bourgmestres et les 
présidents des tribunaux des dommages 
'de guerre transmettront au commissaire 
principal près le tribunal de domm:'lgcs 
de guerre, dans le délai d'un mois, i1 
partir de ln mise en vigueur de la prè­ 
sente loi, les demandes dont ils seraient 
détenteurs en vertu de l'arrèté-Ioi du 
23 octobre 1B 18. 

Les mandats des commissaires· de 
l'Etat près des cours cl ·tribunaux des 
dommages de g11crrn, nommés par ap­ 
plication de l'arrèté-Ioi d11 2a octobre 
-19!8, expireront un an après la pro­ 
mulgation de la présente loi. 

AHTJCI,g Jl. 

ket 15 en volgende .artikelen van· de wet 
van ,10 Mei 1919 · voorziene · toezicht 
over de wcderbelegging opdrageii aan 
opzieners en toegevoegde opzieners 
voor oorlogsschade. 

A11T. 78. --· De Hoofdstaatseommis­ 
sarrissen en Staatscommissarissen bi] 
de hoven en rechtbanken voor oorlogs­ 
schade. de opzieners en . toegevoegde 
opzieners voor oorlogsschade zijn 
ambtenaren van ge1·echlcli,ike politie; 
in deze hoedanigheid zijn zi) belast met 
het opzoeken i11 het hun aangewezen 
gebied naai· . de hij artikel 613 van hel. 
besluit-wel van 23 October 19·18 voor- 

- 1 

ziene m isdrijven. 
- Zij maken processen-verbaal op ten 
einde aard, omstandigheden, tijd . en 
plants van de misdrijven, alsmede de 
door hen ingewon"nen bewijzen vast Le 
stellen. 

Deze processen-verbaal zijn geldig. 
vo_or z oover hel tegenoverstelde niet 
bewezen is. 

Aur. if>. -. De bu1:gcmecstcrs en de 
voorzitters van de rechtbanken voor oor­ 
logsschade zullen binnen ééne maand, 
met ingang Yan het van kracht worden 
van deze wet, aan den hoofdcommis­ 
saris bij de rechtbank voor oorlogs­ 
schade de aanvragen overmaken,. waar­ 
van zij in bezit zouden zijn krachtens 
hel besluit-wel. van 28 October ,1918. 

De mandaten van de bij toepassing 
van het besluit-wet van 2B Octóher 1918 
bij de hoven en rechtbanken voor oor­ 
logsschade. benoemde Staatscommissa­ 
rissen verstrijken één jaar na de afkon­ 
diging van deze wet. 

ÁHTIKEL II. 

La section première du titre, Il de I Al'dceling één van hoofdstuk. II van 
larrèlé-Io i du 23 octobre 1918, com- het wet-besluit van 23 October HH~, 
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ART. 78. - comme au projet. 1 Ain. 78. - Zooals in het ontwerp. 

ART. 79. - Comme au projet. 1 Aur. 79. - zooaistn het ontwerp. 

Faire de ce dernier alinéa un ar-, Die laatste alinea te· lezen als artl- 
ticle SQ. . kel 80. 

A RTIC.LE Il. 1 ÁRTIIŒL ll. 

Les di,positions de l'article I ci-des-1 De bepalingen van bovenstaand ar­ 
sus et celles tiota abrogées de l'arrëté- tikel I en de niet ingetrokken_,jepalin- 
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prenant les articles 2bis, 21er et 2,quater 

prend le titre : De la compétence. 

Les.sections A et Il, du même titre, 
deviennent les sections Il el HL 

A1rm;u; 111. 

Sont abrogés : 

Les articles 2, 32 à 35 et Ic titre IV 
de l'arrèté-Ioi du 23 octobre 19J8 sm· 
la constatation 'et l'évaluation des dom­ 
mages de guefrc; 
. L'article 2 de la loi· du '2/i- février 
J 9-19 relative ii des avances par l'Etat 
pour les dommages causés aux biens par 
les faits de la guerre. 

AnTit:LE IV. 

Il est ajouté à la loi du IO mai i 919 
un article i l)his ainsi conçu : 

AnT. l9his. - Le Hoi peut, sur l'avis 
du Conseil supérieur des dommages de 
guerre, fixer, par catégories de biens, 
des coefficients d'après lesquels les juri­ 
dictions de dommages de guerre sont 
tenues de déterminer Ic montant des 
indemnités de remploi, 

behelzende de artikelen 2bis, 21er en 
211uater, neemt als titel : Bevoegdheid. 

Afdeelingen -4. en U · van hetzelfde 
hoofdstuk worden ufdeelingen Il en Ill. - 

ARTIKEi, Ill. 

Worden· ingetrokken : 
Artikelen 2, n2 tot 35 en hoofdstuk IV 

van het wet-besluit van 2;3 October 19i8 
op de vaststelling en raming van de 
oorlogsschade; 

Artikel 2 van de wet van.21" Februari 
1019 betreffende voorschotten door den 
Staat voor door oorlogsfeiten aan goe­ 
deren veroorzaakte schade. 

ARTIKEL IV. 

Aan de wet van tO Mei 1919 wordt 
een artikel t9bis toegevoegd, luidende 
als volgt : 

ART. i9bis. - De Koning kan, .op 
advies van den Hoogeren Raad voor 
oorlogsschade, coefficienten per catego­ 
rieën goederen vaststellen, waarnaar de 
rech lsinstellingen voor oorlogsschade 
gehouden zijn het bedrag der vergoe­ 
dingen voor wederbelegging le bepalen. 
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loi du 23 octobre 19.18 seront eoor­ 
donnée( et publiées~au hlonitem· par 
le gouvernement sousl« titre. Loi sur 
les Cours .et Tribunaux de dom mayes 
de guerre. Le titre // en deviendra le 
titre /;.les articles _2bi8: 21e1• et 2<111ater de 
la 'presentè loi en [ormerotü le litre IJ 
qui sera intitulé cc de la Compétence ». 

ARTICLE. HL 

Sont abrogés : 

Les articles /, 2, 5; 20, a2 ~I 34 et: 
le titre IV de l'arrêté-foi <ln 23 octobre 
'1918 sur la constatation el l'évaluation 
des dommages de guerre; . 

L'article i de la. lôi du 2!t- février 
{9] 9 relative à des avances 'par l'Etat 

. pour les dommages causés aux biens par 
les faits de guerre. 

DEUXIÈME PARTIK 

Modifications à. la loi du 10 mai 1919 

AnttCLE IV. 

Comme au projet, 

rien van het besluit~wet va11 23 October 
1918 zullen door de Regetring samen­ 
yeordeud en in het Staatsblad beleend• 
gem a a kt worden ort der dezen titel~ Wet 
op de Hooe» en lleclttba1ike11 voor oor­ 
logsschade. 'titel Il zal;worden gele~e,i 
als titel I ; de artikelen _21,;,,, 2ter én 
211uate1' dezer wet zullen titel Il daar­ 
van uitmaken met hel opschrift : 
« Bevoegdheid ». 

AnTJKl,!L lil. 

Worden ingetrokken : 

Oc artikelen 1, 2. 5, 20, 32 tot t14 
en titel IV_ van. het besluit-wet van 
23 October 1918.op de vaststelling en 
raming der oorlogsschade; 

Artikel '2 der wet van 24 Februari 
·191 H betreffende voorschotten door den 
Staat voor door oorlogsfciten aan go~­ 
deren veroorzaakte schade. 

TWEEO:E DEEL. 

Wijzigingen in de wet van 10 Mei 
1919. 

ARTIKEi, IV. 

Zooals in het ontwerp. 
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rreJrt de lel d11 t,euvernemrat. I'· "·ct•en,...-t'rp ••• de llegcrrlaa. 

ARTICLE V. 1 ARTIKEL v. 

· L'article 27 de la lo·i <lu Hl mai 19H) Artikel 2ï van de wet van ·IO Mei 
est complété comme suit : J9f9 wordt aangevuld als volgt : 

En cas de refus du sinistré, l' oflre Bijaldien de geteisterde weigert, -zal 
sera tenue pour acceptée si le tribunal . het aanbod worden aangezien als zijnde 
juge 9ue Ic. refus n'est pas justifié. 1 aanvaard zoo de rechtbank oordeelt dat 

de weigering niet gebiJlijkt is. 

ARTICLE VI. 1 ARTIKEL Vl. 

Le délai d'un mois prévu par l'ar- ! De bij artikel- !~9 van de wet van 
tiele 49 de la loi du 10 mai mm _est! ·I O Mei 1919 voorziene termijn van èéne 
porté à deux mois. ; maand wordt gebracht op twee maanden., 

1 
1 

i 
L'article 52 de la loi du rn mai H)191 

AnnCLE VU. A1rr1KEL VIJ. 

est modifié comme suit : 

Les tribunaux de dommages de guerre 
fixent les époques à partir desquelles 
les jugements sont exécutoires en ce qui 
concerne les indemnités définitives ou 
provisionnelles accordées à charge de 
remploi, conformément il l'article rn 
ci-dessus. 

A ItTICLE V HI. 

Un arrêté royal fixera la date de la 
mise en vigueur de la présente loi. 

Artikel 52 van de wet van i O .Mei 
. \ 

"919 wordt gewi_jzigd als volgt : 

De rechtbanken voor oorlogsschade 
bepalen de tijdstippen, te beginnen 
waarvan de vonnissen uitvoerbaar zijn 
wat betreft de mits wederbelegging, 
overeenkomstig bovenstaande artikel i 5 
voorgoed of bij voorraad verleende 
vergoedingen. 

AnTIKEL VIII. 

Bij koninklijk besluit zal 
van het van kracht worden 

·• worden bepaald. 

de datum 
dezer wel 
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A1mcr,E Y. 1 AnnKBL V. 
! 

Comme au projet. i zooala in het ontwerp. 

ARTICLE Vl. 1 ARTIKEL Vl. 

Comme au projet. 1 Zooal11 in net ontwe1•p. 

A1n1CLE Vil. 1 A11T1KEL vu. 

Comme au projet.· 1 zooals in het ontwerp: 

ÁR'IICLE VIII. 1 ARTIKEL VIIL 

Comme au projet. 1 Zooals in het ontwerp. 





( BIJLAGE VAN Nr 162) 

Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

Zrrr1~GSJAAR 1919-1920. 

Wetsontwerp tot herziening van het besluit-wet van 23 Ootober 1918 betref- - •-• 

feride het vaststellen en ramen van de uit oorlogsfeiten voortspruitende 
schade. 

VERSLAG 
NAMENS DE COMMISSIE UITGEBRACHT DOOR DEN IIEEH 11t-:CIIEL'i'1H:K. 

BIJijAGE II 

H 



[N• i6!] ( 2 ) 

Opgave van de eischen ingesteld voor de rechtbanken 
voor oorlogsschade. 

Geheel bedrag per rechtbank 

Orde- op 20 October op 4 31aart 
nummer Rechtbanken voor oorlogss~hade HH9 i9-20 

- - 
1 Antwerpen. . . . 16,302 28 235 ' 2 ~lechelen . . . . .13,ä59 21,757 
3 . Turnhout . . . . . 3,6:59 niet toegekomen. 
4 Brussel . . . . . 45,047 87,322 
5 Leuven . . . . . . 14,10~ 24,908 
6· Nijvel . . . . . 11,500 niet toegekomen. 
7 Charleroi . . . 60,000 65,900 
8 Bergen .. . . 42,000 70,612 
9 Doornik. . . . . . 1 iS,000 45,!>93 

10 Audenaarde . . . 24,284 36,165 
11 Gent. . . . . . 50,000 68,3ü2 
12 Dendermonde . . . 38,500 50,42ï 
13 Brugge .- . . . 4ti,OOO 64,022 
14 Kortrijk. . . . 75,000 120,000 
15 Veurne. . . 12,000 13,790 
16 Ieperen. . . . . 19,400 83,000 
17 Luik . . . 30,000 47,250 
18 Hoei. . . . 5,000 14,068 
19 Verviers . . . H,713 16,901 
20 Aarlen • . . . • 30,348 49,40{ 

-21 l\larche. . . . . . - {3,000 f 7,353 
22 Neufchâteau . . . 7,;,,78 niet toegekomen. 
23 Dinant • . . . 16,500 22,000 
24, Namen . . . . . 26,3,t 1 niet toegekomen. 
2~ Hasselt . . . 7,000 niet toegekomen. 
26 Tongeren . . . . . 3,ö56 9,500 

- 
TEZAMEN . 636,359 956,556 


